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CHAPITRE 1 CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PADD 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui est la pièce n°2 du PLU 
présente le projet de la Ville pour les années à venir. Il définit les orientations générales 
d’aménagement et d’urbanisme retenues pour la Ville. Il n’est pas opposable aux tiers mais les 
orientations d’aménagement et le règlement doivent lui être cohérent, en référence à l’article      

L. 123-1 du Code de l’Urbanisme. 

Le PADD introduit la notion de développement durable dans le PLU. Il doit permettre de respecter 
trois grands principes de développement durable, qui sont rappelés à l’article L. 121-1 du Code de 

l’Urbanisme : 

1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  

d) Les besoins en matière de mobilité.  

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant 
des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 
discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités 
économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 
publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 
des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 
individuel de l'automobile ;  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production 
énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol 
et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques 
naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances 
de toute nature. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), document "fondateur" du PLU, 
expose le projet politique de territoire pour les 10 années à venir. Les grands principes de 
développement durables, applicables à la Ville et retenus par les élus, y sont déclinés. Le PADD 
organise une démarche de développement urbain volontariste guidée par les objectifs cadres que 
sont : 

● l’économie de l’espace, en limitant la consommation des espaces agricoles et naturels en 
misant sur un développement prioritaire dans l’enveloppe urbaine existante 

● la réduction des impacts environnementaux et énergétiques, en ayant recours à une 
évaluation environnementale 

● la promotion d’une ville solidaire pour tous et respectueuse des générations (urbaine, 
humaine et sociale) 

● le renforcement des fonctions urbaines / l’attractivité (ville durable) 
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LES SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT 

Suite aux éléments de constats du diagnostic, le choix du scénario de développement s’est appuyé 
sur une série de questions et sur la mise en cohérence avec les politiques supra-communales : le 
SCoT de la CAN, le SDEC, le PDU, le PLH… permettant à la commune de se positionner sur ces choix 

de développement. 

Les éléments de diagnostic et les documents de cadrage seront rappelés ainsi que les questions pour 
l’avenir qui ont abouti à la définition du Projet d’Aménagement et de développement Durables 

PADD.  

Les choix établis pour le PADD se sont appuyés sur les besoins exprimés dans le diagnostic urbain et 
l’état initial de l’environnement. Les chiffres exposés ci-après sont issus de la base INSEE disponible 

au moment de l’élaboration du projet au printemps 2014 (c'est-à-dire celle de 2009). 

Par ailleurs, il est important de rappelé également que le périmètre de la CAN a fortement évolué 

depuis, passant de 29 communes à un territoire qui couvre 45 communes depuis janvier 2014. 

 Démographie / Habitat : Quelle dynamique démographique ? Quelle ambition de 

développement ?  

 

L’objectif retenu vise un renforcement de l’attractivité du cœur d’agglomération et un regain 

démographique en cohérence avec le SCoT, notamment par l’accueil des jeunes ménages (pour limiter la 

baisse de la taille des ménages). 

Ainsi le scénario permet d’envisager une population d’environ 62 000 habitants à horizon 2026, 
soit un Taux d’Accroissement Moyen annuel (TCAM) =0.5%/ an (selon une hypothèse de 1.68 

personnes / ménage). 

Zoom sur les projections de l’INSEE 2040 (Omphale) : Les scénarios démographiques étudiés par l’INSEE 
corroborent celles des documents supra-communaux en projetant une croissance annuelle moyenne de 
870 ménages supplémentaires par an entre 2020 et 2030 au sein de l’Agglomération Niortaise, soit +25% 

de population d’ici 2040.  
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 Logement et formes urbaines : quelle attractivité ? Quel rythme de production ? 

Fourchette haute ou basse ? Quelles conditions du maintien de la croissance 

démographique de la ville-centre ? 

 

Au regard du « point mort » de la construction estimé à 330 logement annuels sur la décennie passée et le 

fil de l’eau de la construction : 375 logements commencés par an en moyenne entre 2002 et 2012, le 

scénario retenu prévoit la construction de 500 logements par an.  

A noter que l’hypothèse de baisse de la taille des ménages la plus accentuée à horizon 2026 nécessite la 

construction de 475 logements seulement pour maintenir la population. 
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Il s’agira notamment de permettre des 

parcours résidentiels à des prix adaptés 

notamment développer une offre 

intégrée aux quartiers, adaptée aux 

jeunes ménages, aux séniors et de 

diversifier les formes urbaines. 

 

 

 

 Quelle consommation d’espace ? Quel(s) objectifs de réduction ? Quelle répartition 

entre renouvellement/extension ? Quel potentiel en gisement foncier ? Quelle 

densité adaptée ?  

 

 

Le projet retenu prévoit de réalisé 55% des objectifs de logements au sein de l’enveloppe urbaine.  

En surface (en hectares) – seulement 70 ha sont prévues en zones en extension de l’enveloppe urbaine 

2012. 

Le PLU prévoit un échéancier d’ouverture à l’urbanisation pour ces zones par un classement en zone AUM 

(court et moyen terme) et AU (long terme) ainsi qu’au travers des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation. 
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Les besoins à vocation économique sont par ailleurs estimés autour de 50 hectares à horizon 2026 (en 

cohérence avec les limites de zones du SDEC, en intégrant extension Ouest de Saint Florent, environ 20 ha 

ont été identifiés en plus comme potentiel économique au sein des zones UE existantes).  

Il est à noter, à titre informatif, que seul le secteur de l’Avenue de Nantes semble regrouper les 

conditions propices à une future zone à vocation économique (très long terme).  

 

Objectifs de réduction de la consommation d’espace pour l’habitat. 

 

 

On considère en plus des secteurs programmés, un gisement fonciers bâtis et non bâtis (dents creuses, 

mutations immobilières) de l’ordre de 7 ha/ an, soit 70 ha sur la période 2016-2026, qui permettrait la 

réalisation d’environ 1750 (considérant une densité moyenne de 25 logts/ha). 

Il est à noter que n’ont pas été comptabilisés les projets stratégiques (dont la programmation n’est pas 

suffisamment avancée : pôle gare, Secteur Du Guesclin-Largeau). 

 

Source : tableau récapitulatif des OAP 

En nombre de logements  

Log Renouvellement Log Extension Total 

2741 2384 5125 

53% 47% 100% 

Les 105 ha consommés en renouvellement, regroupent les OAP en renouvellement, ainsi que 70 ha de 

gisement hors OAP qui seraient consommés de manière spontanée dans le diffus (considérant le rythme 

observé sur la dernière décennie). 

 

En surface consommée (en ha) 

Conso ha Renouvellement Conso ha Extension Total  

105 69 174 

60% 40% 100% 

 

 
Surface (ha) Densité (logt/ha) 

Potentiel en nombre 

de logements 

Secteurs en renouvellement (AUM + OAP) 35 28 991 

Gisements fonciers bâtis et non bâtis 

(Densification diffus) 
70 25,0 1750 

Secteurs en extension à court et moyen 

terme (AUM + OAP) 
41 31 1267 

Secteurs en extension à long terme (AU) 
27 40 1117 

Total général 174 30 5125 
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Ces tableaux récapitulatif des surfaces des OAP, présentent une différence avec le total des 

surfaces AUM/AU du zonage du PLU. 

 

En surface consommée au zonage (en ha) 

Zones 
Surface prise en 

compte pour 
les OAP (ha) 

Surface au 
zonage 

Total AUM en renouvellement 35 46 

Total AUM en extension 41 41 

Total AU habitat (long terme) 28 30 

Total – zonage à vocation d’habitat 104 118 ha 

 

Au total, le zonage prévoit 118 ha de zones AUM et AU. Cet objectif est inférieur à celui prévu dans le 

SCoT. 

 SCoT : 166 ha sont dédiés à l’habitat entre 2006 et 2021, soit 11, 9 ha par an (*1,3 pour tenir compte 

de la rétention foncière soit 216 ha) - Si l’on ramène en consommation annuelle cela fait un 

objectif de 119 ha pour le résidentiel et 154,7 ha à inscrire au document d’urbanisme entre 

2016 et 2026. 

 

Pour la plupart des zones, les différences sont minimes et s’expliquent car les limites de zones intègrent 

la moitié des voiries qu’elles jouxtent. Pour certaines zones, des emprises plus importantes ont été 

exclues, c’est le cas pour : 

 

Secteurs 

Surface prise 
en compte 

pour les OAP 
(ha) 

Surface 
au 

zonage 
Explication 

Sud avenue de Limoges* 8,6 19,2 

Cette zone mixte intègre à la fois commerces, 

logements et services, ainsi que les emprises 

des grandes avenues (sur environ 2 ha), il est 

proposé de considérer la moitié de la 

superficie pour le potentiel en logements. 

Gros Guérin 6,2 6,7 
Un emplacement pour réalisation d’un 

parking relais est exclu 

Cherveux - Brizeaux  13,9 16,1 
L’emprise de la voie ferrée est exclue pour le 

potentiel en logements 

 

Pour rappel : l’analyse globale réalisée à l’échelle de l’ensemble de la ville pour constituer un référentiel 

foncier a permis d’identifier un potentiel global de l’ordre de 306,9 ha au sein de l’enveloppe urbaine 

2012, dont la majorité sont des parcelles déjà bâties de plus de 1000 m² (dites parcelles densifiables). Si 

on applique des coefficients de rétention adaptés en fonction des contextes, le gisement global 

mobilisable à moyen-long terme tombe à 102,1 ha, ce qui reste cohérent avec les objectifs retenus dans 

le cadre du PLU (environ 105 ha). 
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La notion de coefficient de rétention foncière est complexe et difficile à mesurer, elle traduit la 

réticence de propriétaires à céder leur bien. Ce phénomène est d’autant plus complexe sur le territoire 

niortais qu’il est vaste et diversifié. Cependant, en dépit de sa complexité il n’est pas souhaitable de 

délaisser cette notion puisqu’elle correspond à une réalité. Les coefficients de rétention ont ainsi été 

choisis en fonction de deux critères principaux :  

- La dureté foncière (par exemple, une dent creuse (un ou deux propriétaires) est plus facilement 

mobilisable qu’un cœur d’îlot (plusieurs propriétaires) ; 

- La faisabilité technique (par exemple, il est plus aisé de construire sur une parcelle non bâtie 

avec un accès direct depuis la route (dent creuse) qu’à l’arrière de parcelles déjà construites 

(fond de parcelles)). 

Par ailleurs, une analyse comparative entre le référentiel foncier (étude de densification) et l’analyse de 

la consommation d’espace a permis d’une part de définir un rythme annuel de comblement du tissu 

urbain, d’autre part d’identifier les gisements fonciers les plus mobilisés lors de la dernière décennie. 

C’est au regard de ces différentes analyses que les choix se sont opérés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, il est a noté que l’application d’un coefficient de rétention foncière permet d’inclure les différents 

biais liés à la réalisation du référentiel foncier (identification « humaine », ortho photographie datant de 

2012, etc.) 

● Concernant les objectifs de densité 

 

Si l’on considère environ 5000 logements programmés sur environ 70 ha ouverts « en extension » de 

l’enveloppe urbaine, la densité moyenne atteinte est de l’ordre de 60 logements par « hectare 

consommés » en extension, ce qui dépasse les objectifs de 42 logts/ha du SCoT. 

De même si les 42 logts/ha du SCoT ne considère que les logements prévus en extension, le coefficient de 

1.3 prévu permet l’ouverture à l’urbanisation des 70 ha projetés dans le cadre du PLU. 

Le PLU met en œuvre dans les secteurs de projet des densités adaptées (entre 110 logt/ha et 12 logt/ha) 

en fonction des contextes urbains (taille globale de l’opération, situation, desserte, etc…). Pour les 

secteurs « en extension » la moyenne est de 35 logt/ha. 
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Cette différence est justifiée par :  

- le souhait de ne pas imposer un changement radical de formes urbaines et ainsi construire 

une ville aux formes relativement homogène 

- le possible blocage de la production immobilière causée par une inadéquation entre la 

réalité de la production immobilière locale et des règles du PLU trop ambitieuses 

(aujourd’hui, seuls des grands acteurs de la promotion immobilière construisent des formes 

urbaines très denses ; ces grands acteurs ne considèrent pas forcément le marché niortais 

comme prioritaire) 

Cette moyenne est ambitieuse, supérieure à ce qui se fait aujourd’hui et reste tout de même compatible 

avec l'objectif de 42 logements par hectare déterminé par le DOO : 84% de l'objectif étant atteint. 

En indicateur le nb de m² consommés en extension par logements crées est en baisse dans le projet de 

PLU : environ 140 m² par logement. 

si 42 lgt/ha sur 100% des logements  

surface 

consommée en 

ha en 

extension 

119 ha consommés au global 

si 42 lgt/ha (ou 239 m²/logements) sur 45% des 

logements programmés (=extension) 54 

ha consommés en 

extension 

si 42 logt/ha*1,3 (coeff de rétention du SCoT) 70 

ha consommés en 

extension 

     

si 5000 logts sur 70 ha en extension Densité en 

logt/ha 

71 

logt/ha consommés en 

extension 

si 5000 logts sur 70 ha (+ Sud Avenue de 

Limoges environ 17 ha) 57 

logt/ha consommés en 

extension 

     2002-2012 - Fil de l'eau (consommation 

extension 61,59 ha / 375 logts/an commencés) 
Consommation 

extension 

/ha/logts 

commencés 

164 

en m² consommés en 

extension par logement 

2016-2026 - PLU (consommation extension 70 

ha/ 500 logts/an projetés) 140 

en m² consommés en 

extension par logement 

 

● Concernant l’habitat isolé en secteur rural et naturel 

Il s’agit de limiter le mitage au sein de l’espace agricole en cohérence avec les lois ALUR et Loi d’avenir 

pour l’agriculture. 

 Loi ALUR 

« Le pastillage des entités bâties de taille et de capacité limité (STECAL), situées en en zones agricoles, 

naturelles ou forestières et pouvant recevoir des constructions neuves (habitation et annexe) est rendu 

exceptionnel. Leur instauration est soumise à avis de la Commission Départementale de Protection des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF). » 

 Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs visés au présent 6°, les bâtiments 

d’habitation peuvent faire l’objet d’une extension dès lors que cette extension ne compromet pas 

l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement précise les conditions de hauteur, 

d’implantation et de densité des extensions permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. » 
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 Loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques 

« Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les 

bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces 

extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 

extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec 

le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ».  

 

Zoom sur l’application des dispositions de l’article L. 123-1-5 du Code de l’Urbanisme 

En matière de constructibilité limitée en milieu agricole et naturel, les choix suivants ont été 

opérés :  

 Les constructions et écarts isolés en zones agricoles ou naturelles sont intégrés dans les zones 

Agricoles (A) ou Naturelles (N). Le PLU ne prévoit donc pas de STECAL (secteur de taille et de 

capacité d’accueil limitée) ; 

 Les constructions existantes pourront admettre des extensions limitées ainsi que les annexes sous 

réserve que leurs modalités de réalisation soient encadrées et qu’elles ne compromettent pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ;  

Extrait du règlement concernant les extensions :  

« L’aménagement, la réfection et les extensions mesurées des habitations existantes à la date 

d’approbation du PLU sous réserve que : 

Que cette extension ne compromette pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.  

Que les extensions mesurées ne représentent pas plus de : 

o Pour les constructions de moins de 90 m² de surface de plancher : 30 m² de surface 

de plancher supplémentaire par rapport à la surface de plancher existante à la 

date d’approbation du PLU ; 

o Pour les constructions de 90 m² de surface de plancher et plus : 30% de surface de 

plancher supplémentaire par rapport à la surface de plancher existante à la date 

d’approbation du PLU ».  

Extrait du règlement concernant les annexes :  

« Les annexes à la construction principale (habitation) sous réserve : 

Que leur surface n’excède pas 50 m² de surface de plancher au total, à partir de 

l’approbation du PLU (si pas de surface de plancher, la surface est limitée à 35 m² 

d’emprise au sol, à partir de l’approbation du PLU) 

Que leur hauteur à l’égout n’excède pas celle de la construction principale existante à 

laquelle elles se rattachent 

Que tout point de ces annexes soit situé à 30 mètres maximum de la construction principale 

à laquelle elles se rattachent». 
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Les 13 points suivants présentent les réponses apportées aux demandes émanant des Personnes 
publiques associées (Etat et Chambre d’agriculture) ainsi de la Commission départementale de 
consommation des espaces agricoles et de la Commission de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers.  
 
Ces points concernent des secteurs particuliers situés dans les franges ou en dehors du territoire 
aggloméré. 
 

1. US (crématorium et équipements sportifs) 
 
Demande 

̵ Emplacement réservé et zonage à justifier 
Réponse 

̵ Correction apportée au plan de zonage : Suppression de l’Emplacement réservé / Passage 
de la zone US en A 
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2. US (Buffevent) 
 
Demande 

̵ Délimitation à justifier 
Réponse 

̵ Pas de modification apportée : Les limites de la zone correspondent à la zone urbanisée 
ainsi qu'à un parc et un espace vert en continuité des bâtiments. 

 

 
 
 

3. Usg (aire de grand passage) 
 
Demande 

̵ Zonage à justifier 
Réponse  

̵ Correction apportée au règlement et plan de zonage : Passage de la zone USg en ASg / 
Création de la zone en ASg (secteur prévu pour l'implantation d'une aire d'accueil pour les 
gens du voyage) 
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4. AS (ferme de Chey ; centre équestre) 
 
Demande 

̵ Ajustement du périmètre nécessaire 
Réponse :  

̵ Pas de modification apportée au zonage : Parcelles non cultivées en majorité / Zonage 
callé sur la propriété communale 

̵ Correction apportée au règlement : Règlement qui privilégie la densité pour les bâtiments 
principaux 

 

 
 
 

5. AS (centre équestre) 
 
Demande 

̵ Ajustement du périmètre nécessaire 
Réponse 

̵ Correction apportée au rapport de présentation : Projet précisé 
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6. AP (Vallon d'Arty) 
 
Demande 

̵ Ajustement du périmètre nécessaire 
Réponse 

̵ Correction apportée au plan de zonage et au rapport de présentation : Deux grandes 
parcelles à l’Est déclassées / Parcelle au bout du chemin de Terdoux déclassée 

̵ Justifications de l’Emplacement réservé : Espace compté + projet de plateforme de 
stockage de déchets des matériaux de construction / Secteur Sud-Est : stockage ancien de 
déchets ménagers 
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7. NS (golf et hippodrome) 
 
Demande 

̵ Règles de distance à édicter 
Réponse 

̵ Correction apportée au rapport de présentation et au règlement : Règlement qui privilégie 
la densité pour les bâtiments principaux 
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8. NS (château de Chantemerle) 
 
Demande 

̵ Ajustement du périmètre nécessaire 
Réponse 

̵ Correction apportée au plan de zonage : Passage partiel de NS en zone N / N + Espace boisé 
classé 
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9. UE (aérodrome) 
 
Demande  

̵ Zonage plus resserré serait plus adapté 
Réponse 

̵ Correction apportée au règlement et au plan de zonage : Création d’une zone UEv (secteur 
qui englobe les terrains de l’aérodrome où sont autorisées les constructions et installations 
nécessaires et en lien avec l’aérodrome) / Règlement qui privilégie la densité pour les 
bâtiments principaux 

 

 
 

 
 
  



 

21 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

10. UE (La Grange Verrine) 
 
Demande 

̵ Secteur à intégrer en A ou N 
Réponse 

̵ Pas de modification apportée : L'objectif est de laisser les possibilités à l'entreprise sur site 
de se développer. 
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11. UM (Fief Carillon) 
Demande 

̵ Evoluer vers un zonage autorisant que les extensions et les annexes 
Réponse 

̵ Correction apportée au plan de zonage : Urbanisation limitée en sortant les fonds de 
parcelles de la zone UM pour les intégrer à la zone agricole 
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12. UM (La Tiffardière) 
 
Demande 

̵ Evoluer vers un zonage du château en US ou NS 
Réponse  

̵ Pas de modification apportée : Il est important de laisser la possibilité d'évoluer à ces 
bâtiments. 
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13. UM (Surimeau) 
 
Demande 

̵ Coteaux et logis à zoner en N 
Réponse 

̵ Correction apportée au plan de zonage : Logis et coteaux en zone Naturelle / Coteaux en 
Espace vert protégé 
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 Centralité / Niort et ses quartiers : quel équilibre ? 

Fil de l’eau : un centre-ville réaffirmé, un maillage d’infra-centralités structurées autour des « pôles 

commerciaux de proximité » dans les différents quartiers, un espace de centralité périphérique (la ZA 

Mendès France). On observe notamment une délocalisation de commerces de proximité de type drive sur 

les grands axes d’entrée de ville. Les grandes zones commerciales (ZA Mendès France et Saint-Liguaire/La 

Mude) constituent également des attracteurs de trafic importants. 

L’organisation territoriale du territoire pose la question :  

 Du choix de la localisation des grands équipements futurs à une échelle communautaire.  

 La capacité des quartiers en développement à assumer en termes d’équipements de proximité, 

notamment scolaires 

 Par ailleurs, un enjeu fort sur la notion de qualité de l’offre des polarités (équipements-services 

et commerces) et de leur bonne desserte en transport en commun. 

Sur la base de ces constats, le scénario retenu vise à renforcer l’attractivité du centre-ville de Niort, 

rayonnant à une échelle intercommunal et concentrant une gamme complète d’équipements tout en 

s’appuyant sur les polarités de quartiers, notamment pour prendre en compte les éléments de rupture 

physique de la ville (voie ferrée, vallées) et ainsi faciliter la vie de proximité au quotidien. 

La densification plus importante susceptible d’être réalisée au niveau des centralités (centre et polarités 

de quartiers) permettant de limiter les impacts sur l’activité agricole du projet de développement 

communal.  

Ainsi le développement de la ville passe par : 

 La structuration historique du territoire et la poursuite du regain d’attractivité du centre-ville 

(vitalité commerciale et touristique, renouvellement du bâti à destination d’habitat, valorisation 

des espaces publics). 

 La requalification et valorisation des centralités de quartiers qui marque la volonté de rapprocher 

lieux d’habitat et lieux d’emploi, de consommation… dans une logique de réduction des 

déplacements quotidiens motorisés.  

Enfin, le projet de PLU réaffirme la vocation universitaire (ZA Technopole). 
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 Développement économique : quelle stratégie en matière d’implantation et de 

consommation foncière ? Quelle place dans le tissu urbain de Niort ? Quelle 

répartition entre extension et renouvellement urbain ?  

 

 

Les secteurs de développement à vocation économique ont été revus pour correspondre aux limites 
de zones actées dans le SDEC (Schéma de Développement Economique et Commercial) de la CAN. 

Les grandes orientations du SDEC sont reprises dans le PLU. 

L’évaluation du potentiel de développement en comblement ou renouvellement sur les espaces 
d’activité existants est de l’ordre de 20 ha qui sont encore mobilisables au sein des zones UE. Par 
ailleurs le projet de PLU vise aussi à encourager la valorisation et de requalification des zones 

existantes ou des friches observées, notamment à l’Est de l’avenue de Limoges. 

Le projet de PLU prévoit environ 50 ha en zone AUE réparties sur les différentes zones à vocation 
économique du territoire qui s’inscrivent dans le schéma économique de la CAN (SDEC) et intégrant 
environ 19 ha pour le développement Ouest de Saint –Florent à plus long terme zone AU. D’autres 
zones présentent des caractéristiques favorables à l’accueil d’un développement économique à long 
terme telle que la zone AU de l’avenue de Nantes. A court et moyen termes, le développement 
s’effectuera dans les secteurs suivant : Mendès France, Route de Parthenay, La Garenne, Saint-
Florent/ Niort Terminal, Terre de Sports, avenue de Nantes. A noter, également la vocation mixte 
du secteur d’extension (AUM) du Sud Avenue de Limoges (3 ha). L’échéancier d’ouverture à 
l’urbanisation de ces espaces est précisé au travers du zonage, des OAP ou encore de la 
programmation de la ZAC Terres de Sports. Enfin 20 ha sont zonés en UE et sont également 
susceptibles d’accueillir de nouvelles activités. En somme, les surfaces projetées pour accueillir le 
développement économique sont analogues à la période passée (consommation d’espace 2002-
2012). 

Les activités agricoles, participent à la fois à la bonne santé économique du territoire et à 
l’entretien des paysages. Elles ont besoin de visibilité et de garanties quant aux mutations foncières 

et aux modifications des conditions d’exploitation induites par l’étalement urbain. 

Les enjeux liés à l’activité agricole ont été approfondis par un diagnostic réalisé par la Chambre 
d’agriculture, réalisé fin 2014, de manière à mieux prendre en compte les dynamiques en cours : 
Les 24 exploitations « Niortaises » comptent 32 exploitants agricoles âgés d’environ 50 ans et 
cultivent environ 2 346 ha de SAU. On recense 13 sièges ayant des bâtiments ce qui représente la 
moitié, et 16 sites « isolés », soit 29 sites d’exploitation au total. 20% des exploitations 
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commercialisent en circuit-court et profitent ainsi de la proximité de la zone agglomérée. L’âge 
moyen des agriculteurs est de 51 ans ce qui pose la question du devenir et de la transmission des 
exploitations agricoles à long terme. Le PLU retient pour objectif de conforter l’activité agricole du 
territoire dans toutes ses diversités (prise en compte du devenir des sites et des périmètres de 
réciprocité, circulation des engins agricoles et réduction globale de la consommation foncière). 
L’objectif du PLU est d’éviter le mitage des espaces agricoles par des constructions étrangères à 
l’activité agricole, le PLU propose donc un affichage clair des secteurs de développement de 
l’urbanisation à court et à long terme et des secteurs où l’activité agricole pourra se développer 

(constructions nécessaires à l’exploitation). 

Enfin les orientations du schéma touristique de la CAN sont également relayé par le projet de PLU. 

 

 Déplacement/mobilité : quelle articulation ?  

 



 

28 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

L’enjeu retenu dans le cadre du projet de PLU est d’accroître la place des transports collectifs et 
des modes doux et de les lier au développement urbain et économique: en s’appuyant sur l’offre de 
transport en commun existant, sur le schéma d’aménagement cyclable et de développer les boucles 

piétonnes (coulée verte, découverte du marais, chemin du 3ème millénaire, …). 

L’enjeu est aussi de favoriser la densification sur les secteurs et axes bien desservis en TC (pôle 

gare, …). 

Le projet de PLU rappelle les secteurs stratégiques d’intermodalité : Pôle Gare-Santé, Niort 
Terminal (logistique). 

Il s’agira aussi d’améliorer les liens inter quartiers (fragmentation : vallées, voie ferrée, etc…). 
Certains secteurs en développement (OAP), prévoient pour certaines le renforcement des axes 

viaires de desserte principale pour un meilleur maillage des quartiers (Emplacements réservés).  

Par ailleurs, des emplacements réservés sont destinés à la mise en œuvre de parking relais. 

 Quels atouts de l’identité culturelle et architecturale Niortaise mettre en valeur ? 

Le PNR du Marais Poitevin, impose la valorisation touristique du site des marais mais aussi une 
protection plus large des éléments de paysage caractéristiques du Niortais : plaines ouvertes, 
vallées sèches, plaine bocagère, vallées humides de la Sèvre Niortaise et du Lambon, marais de 
Galuchet et de Bessines, etc… Afin d’encourager cette dynamique, la Ville porte le projet de la 
Sèvre navigable avec l’aménagement de la cale du Port en lien avec l’aménagement de l’ex usine 
Boinot. 

Le PLU intègre dans ses réflexion les nouveaux documents concernant l’AVAP (Aire de mise en 
Valeur de l’Architecture et du Patrimoine) et le RLP (Règlement Local de Publicité) : ces études ont 
permis la mise à jour des éléments d’inventaires du patrimoine et du paysage au sein du périmètre 

AVAP. 

L’enjeu du traitement des entrées de ville apparait comme prioritaire. Les entrées de ville font 
l’objet d’OAP « entrées de ville » qui sont maintenues dans le cadre du PLU. Celles-ci sont adaptées 
au nouvel arrêté fixant les routes à grandes circulation. Une étude de dérogation (Art L. 111-1-4 du 
CU) permet l’analyse des sites à urbaniser situés dans les reculs de 75 m ou 100 m à partir de l’axe 

des voies (cf. annexes du PLU).  

 Nature / Biodiversité dans la ville : quelle place ? 
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 Les impacts environnementaux du projet (GES…) : quelles actions pour les limiter ? 

Voir évaluation environnementale pour la synthèse de l’utilisation de l’outil GES PLU, dans le cadre 
des scénarios envisagés. 

LES ORIENTATIONS DU PROJET 

La définition des enjeux liés au diagnostic et les travaux sur les scénarios ont permis de passer à la 
définition du Projet d’Aménagement et de Développement Durables. Les fondements du PADD 
s’appuient sur les enjeux qui se dégagent des éléments de diagnostic. Ils caractérisent la vision 
communale du projet d’aménagement du territoire dans une perspective de développement 

durable. Le PADD s’articule autour de 3 axes structurants : Ambitieux, Solidaire et Responsable. 

1- Un modèle de développement Ambitieux 

Le premier axe du PADD, vise à réaffirmer les atouts du cœur de l’agglomération dans un 
environnement plus large : son rôle central dans le développement urbain de la CAN, ses liens avec 
les grandes agglomérations régionales, l’affirmation de ses grands projets et d’équipements de 
rayonnement, son rôle de ville porte du PNR du Marais Poitevin et ses atouts historiques, 

patrimoniaux et paysagers, son poids dans le développement économique intercommunal. 

i. MISER SUR L'ATTRACTIVITE ECONOMIQUE ET RESIDENTIELLE EN AFFIRMANT LE ROLE CENTRAL DE 

NIORT DANS L'AGGLOMERATION 

L’un des principaux objectifs du PADD consiste à répondre aux besoins tant résidentiels 
qu’économiques attachés à la ville centre de l’agglomération, afin de maîtriser le phénomène de 
périurbanisation qui éloigne les populations des zones d’emplois et de services et génère des 
déplacements supplémentaires, entrainant pollutions et surcoûts à terme pour les ménages, ceci en 

cohérence avec les objectifs du SCoT. 

Ainsi le scénario démographique retenu est volontariste : 500 logements par an de 2015 à 2026, 
objectif permettant d’envisager une population d’environ 62 000 habitants à horizon 2026. 
L’atteinte de cet objectif passe par une diversification de l’offre en logements, et par le maintien 
de l’attractivité résidentielle pour les jeunes ménages avec enfants (afin d’enrayer la baisse de la 
taille des ménages observée). En effet, il est à noter qu’au moins 300 des 500 logements annoncés 

annuellement ne serviront qu’à compenser la baisse du nombre moyen d’occupants par logement. 

ii. RENFORCER LES COOPERATIONS ENTRE NIORT ET LES AGGLOMERATIONS REGIONALES  

Il s’agit de renforcer les liens dans les domaines du développement économique, des infrastructures 
de transports (accessibilité renforcée), de la mise en valeur du Parc Naturel Régional et de 
l’innovation. Niort réaffirme le potentiel le potentiel de densification et de renouvellement du pôle 

Gare-Santé.  

iii. PROMOUVOIR DES AMENAGEMENTS, EQUIPEMENTS ET EVENEMENTS DE RAYONNEMENT  

Le projet porte pour ambitions fortes de développer la qualité et la diversité économique, de 
valoriser son identité culturelle et naturelle par : 

 la mise en valeur du centre-ville, « vitrine du territoire », espace à vocation économique et 

espace de brassage des populations et donc de lien social > la zone UC du centre-ville est une 

zone mixte permettant la réalisation de projets structurants. 

 de la constitution d’un véritable pôle multimodal densifié, renouvelé et accessible par tous les 

moyens de transport : le Pôle Gare-Santé > Ce projet à l’étude n’est pas encore suffisamment 

avancé. C’est pourquoi, les premiers terrains autour de la gare restent classés en zone UF en 

attendant de préciser les objectifs en programmation de ce secteur à fort enjeu de 

développement. 
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 de la poursuite du développement de Terre de Sports, espace économique, culturel, sportif et 

récréatif de rayonnement > Ce projet de ZAC est identifié au zonage du PLU par une zone AUS et 

AS au Sud du boulevard de Limoges. 

 du développement de Niort Terminal sur la friche industrielle de Saint-Florent, plate-forme 

logistique multi-site connectée au fer en lien avec le Grand Port Maritime de La Rochelle > La ZI 

de Saint-Florent est classée en UEr permettant les activités industrielles et de logistique et une 

zone de développement à plus long terme est prévue à l’Ouest sur une superficie d’environ 19 

ha. 

iv. POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT DE LA DIVERSITE ECONOMIQUE EN MISANT SUR LES ATOUTS ET 

L'IDENTITE NIORTAISE 
Le projet de PLU vise en effet à la requalification des zones d’activités existantes de la commune afin de 

mieux accompagner leurs évolutions et maintenir leur attractivité à long terme pour les entreprises. 

Les besoins ont été estimés en coordination avec les services gestionnaires de la communauté 
d’agglomération qui gère cette compétence et en tenant compte des zones existantes. 

 

 

v. METTRE EN VALEUR LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE GLOBALE ET LES ATOUTS DE L'IDENTITE 

CULTURELLE ET ARCHITECTURALE NIORTAISE 

L’élément fort de l’identité niortaise constituera un axe de développement mettant en relation les 
espaces de qualité (marais poitevin, plaine bocagère, centre patrimonial de Niort et certains bourgs 
anciens) les itinéraires de découverte du territoire (chemins du III° millénaire, « coulée verte » le 
long des bords de Sèvre et du Lambon), les équipements et lieux de visite (musée, médiathèque, 

équipements sportifs, donjon..). 
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L’objectif est de mettre en valeur ces richesses naturelles et patrimoniales par la mise en place 
d’activités, d’équipements, d’itinéraires de circulations douces, d’espaces de loisirs, sans porter 

atteinte à la qualité des sites.  

Niort a la chance de disposer d’un cadre de vie, d’atouts paysagers et naturels importants. La 
paysage (coteaux, vallées) est pris en compte notamment au regard de la localisation des choix de 
développement et du traitement des franges urbaines prévu dans les orientations d’aménagement 
et de programmation. 

Le PLU vise à assurer la protection et la mise en valeur de certains éléments de patrimoine bâti 
pour des motifs historiques ou architecturaux. Au-delà du périmètre de l’AVAP, le PLU identifie : 26 
éléments de patrimoine à protéger (EPP) et des ensembles Architecturaux (EA) au titre de l’art.      

L. 123-1-5-III- 2° du CU. 

 

 

2- Un modèle de développement Solidaire 

Le second axe du PADD, développe des orientations thématiques propres à l’organisation de la vie 
de quartier, en fonction des différents contextes urbains de la Ville de Niort : mode de vie, formes 

urbaines et partage de la ville, les déplacements, les équipements et services. 

i. HABITER NIORT : MODE DE VIE, FORMES URBAINES ET PARTAGE DE LA VILLE (MIXITE SOCIALE ET 

GENERATIONNELLE) 

Dans un souci de regain d’attractivité de la ville centre, l’enjeu est de permettre un parcours 
résidentiel complet sur la Ville de Niort, et rester attractive pour les jeunes ménages tout en 
améliorant l’accueil des séniors. Il s’agit donc d’offrir une diversité de taille de logement et de 
formes urbaines, susceptible de répondre aux besoins de l’ensemble de la population à des prix 

maîtrisés pour l’installation de primo-accédant (jeunes ménages). 
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Les objectifs fixent la maitrise des extensions, favorisent le renouvellement urbain et la rénovation 
du bâti, rappelle les différents secteurs à enjeux pour le développement de la ville-centre : Le 
quartier Du Guesclin-Largeau, Denfert Rochereau, les 3 quartiers prioritaires de la politique de la 

Ville, le pôle Gare-Santé … 

L’un des enjeux est aussi d’assurer la mixité sociale. Le PLU prévoit donc en cohérence avec les 
objectifs du SCoT et l’article 55 de la loi SRU, le maintien des 20% du parc de résidences 
principales. Actuellement, Niort dispose d’un parc de 6495 logements sociaux soit un taux de 22.8%, 

soit 85% des logements sociaux de la CAN. 

Par ailleurs la commune met en œuvre des emplacements de mixité sociale dans le cadre de certaines 

OAP (zones AUM) avec un objectif de l’ordre de 180 logements sociaux. Le PLU vise à mieux répartir 

l’offre dans les différents quartiers de la Ville.  

 

ii. SE DEPLACER A NIORT : VIVRE LA VILLE ET SON QUARTIER 
Se déplacer dans de bonnes conditions, c’est à la fois proposer des itinéraires sécurisés et adaptés aux 

types de trafic (transit, agglomération, quotidien, quartier à quartier, circulations douces) et aux types 

d'usagers, ce qui passe notamment par la mise en place de solutions de transport pour ceux dont la 

mobilité est réduite : transports en commun, inter modalité train-bus, navette. 

Le PADD a été conçu en cohérence avec le Plan de Déplacements Urbains qui constitue un cadre 

d’intervention et une déclinaison spécifique de cette problématique.  

Les déplacements des biens et des personnes sur le territoire, les conditions de stationnement, 

d’accessibilité des différents lieux, sont des points clés de l’organisation et de la gestion sociale, 

économique et urbaine de la ville et de l’agglomération.  

La problématique des flux sur NIORT prendra en compte les trois échelles : 

- l’échelle communale : grandes pénétrantes, circulation de quartier à quartier  

- l’échelle communautaire en termes d’accessibilité de la ville-centre tout en préservant l’hyper 

centre du trafic de transit (boulevard de contournement), d’échelle appropriée pour développer 

une offre cohérente et équilibrée en transports en commun tissant un lien entre Niort et les 

autres communes de l’agglomération. 

- l’échelle supra-communautaire : l’accessibilité du territoire Niortais au sens large à partir de 

grands axes autoroutiers et du train, notamment du TGV avec la nécessité de préserver le centre 

de NIORT du grand trafic de transit, organisation et mise en œuvre de parking relais à l’amont de 

la ville. 

 Une offre en transports en commun qui s’adapte aux besoins  

Le réseau de transports collectifs niortais assure aujourd’hui une bonne satisfaction de la demande 
actuelle, tant en couverture spatiale, puisqu’il il dessert aujourd’hui les différents quartiers et les 

nouveaux secteurs d’urbanisation périphérique, qu’en fréquence.  

En revanche le PDU a montré un recours assez faible au bus pour les déplacements quotidiens, surtout le 

fait des ménages non motorisés, des enfants scolarisés, des personnes âgées et des personnes à faible 

ressource.  

Plusieurs axes de travail guideront cette politique :  

- Le développement de l’inter modalité : parkings relais, bus/vélo, train/bus, 

- Des itinéraires de quartier à quartier pour répondre aux besoins des habitants,  

- La desserte des nouvelles zones à urbaniser et des grands équipements, 

- L’adaptation de l’offre aux populations captives et aux personnes handicapées 
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 Plus de place pour les piétons et les vélos  

Que ce soit dans les déplacements du quotidien ou pour des itinéraires plus ludiques,  

Le réseau des circulations dites « douces » a besoin d’être développé : circulation peu aisée dans 

certaines rues de l’hyper centre, discontinuité entre les itinéraires existants, nouvelles liaisons à 

aménager.  

Il s’agit à la fois de rendre les déplacements à pied et en vélo plus sûrs, dans et entre les quartiers 

(hypercentre voué à la circulation piétonne uniquement), le long des bords de la Sèvre avec le projet de 

coulée verte ou à une échelle plus large comme les chemins du III° millénaire.  

Ainsi le PLU rappelle la démarche engagée par le schéma cyclable. 

 

iii. DEVELOPPER LES EQUIPEMENTS PUBLICS, A L’ECHELLE DU QUARTIER, DE LA VILLE ET DE 

L’AGGLOMERATION 
La commune souhaite développer une offre d’équipements, services de proximité, commerces et espaces 

publics en accompagnement des nouveaux quartiers d’habitat pour éviter l’effet de zone dortoir, assurer 

un bon niveau d’équipement aux nouveaux arrivants et continuer de privilégier une mixité urbaine de son 

tissu urbain.  

La politique d’équipements tendra à concilier à la fois réponse aux besoins et accessibilité, que ce 
soit pour les habitants actuels ou futurs de l’agglomération.  

Elle s’orientera ainsi vers un renforcement des équipements dans les quartiers afin de leur 
permettre de jouer pleinement leur rôle de pôle de proximité (mixité urbaine des zones UC et UM 
et aménagement des pôles de quartiers). 

Les besoins liés au développement des grands équipements ont été intégrés par des zones à 
urbaniser spécifiques : AUS, mais aussi AS et NS.  
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3- Un modèle de développement Responsable 
Pour affirmer et renforcer cette protection de l’environnement et du cadre de vie, le projet comporte 

également des dispositions complémentaires :  

● en protégeant les éléments remarquables de patrimoine de nature végétale ou bâtie 

● en préservant par le zonage du PLU les grandes unités paysagères : plaines, marais mouillé, 
frange bocagère, bords de Sèvre 

● en limitant l’extension de l’urbanisation et en réglementant les aménagements, 
installations et extensions possibles au respect de l’environnement 

● En valorisant les entrées de ville par des aménagements de voirie, l’inscription 
d’emplacements réservés, la réglementation de la publicité… 
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i. CONFORTER LA REDUCTION DU RYTHME DE LA CONSOMMATION DES ESPACES AGRICOLES ET 

NATURELS AU REGARD D’OBJECTIFS ACCENTUES EN CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
 
 La consommation d’espace entre 

2002 et 2012 
La consommation d’espace entre 2016 

et 2026 

Habitat 

- 13,1 ha par an  

- pour 375 logements 

commencés par an sur la 

période 

- 53% en renouvellement 

- Densité moyenne : 29 

logts/ha 

- 11,8 ha par an  

- (seulement 70 ha en extension) 

- Pour 500 logements programmés par 

an sur la période 

- 55 % en renouvellement 

- Densité moyenne : 35 logt/ha (hors 

secteurs stratégiques pôle gare, 

Dugesclin-Largeau, …) 

Activités 

économiques 
- 6,6 ha par an 

- Environ 5 ha par an 

- (28 ha en zones AUE dédiées + zone 

AUM Sud avenue de Limoges +19 ha 

pour l’extension à long terme de la 

ZI de Saint-Florent). 

 

ii. TRADUIRE DANS LE PLU, LE DEFI DE LA TRANSITION ENERGETIQUE LIE A L’AMENAGEMENT DU 

TERRITOIRE 
Le projet de la Ville de Niort entend contribuer aux objectifs nationaux en matière de sobriété 

énergétique, de développement du mix énergétique et de réduction des émissions de GES pour s’adapter 

aux changements climatiques.  

Le dossier des OAP comporte à ce titre des orientations générales d’aménagement préconisées en 

matière d’implantation du bâti notamment afin de favoriser une conception bioclimatique des nouvelles 

constructions.  

Le règlement autorise des dérogations aux règles de recul et de retrait pour les dispositifs d’isolation 

thermique extérieure (extrait du règlement : Sauf dispositions contraires du règlement de l’AVAP, les 

règles d’implantation en retrait par rapport aux voies et emprises publiques peuvent ne pas être 

respectées dès lors qu’il s’agit de rajouter un dispositif permettant l’isolation par l’extérieur, d’une 

épaisseur de 30 cm maximum sur une construction existante à la date d’opposabilité du PLU, et que cela 

n’entraîne pas de débord sur le domaine public), et les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire).  

Les choix d’urbanisme généraux qui privilégient :  

● La densification au sein de l’enveloppe urbaine (55% des objectifs en logements) et la 
rénovation de l’habitat ancien au travers de l’OPAH étendue à l’ensemble de la ville 
(Nouvelle convention prévoit pour les Propriétaires occupants la rénovation d’environ 52 
logts/an). 

● La cohérence entre choix d’une urbanisation en lien avec les transports en communs et les 
polarités de quartier limitant les déplacements motorisés et encourageant les déplacements 
en modes doux actifs (bénéfiques pour la qualité de l’air et la santé des habitants). 
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iii. REAFFIRMER LA COMPOSANTE ENVIRONNEMENTALE DU TERRITOIRE PAR LA DEFINITION ET LA 

PROTECTION DES CONTINUITES ECOLOGIQUES : LA TRAME VERTE ET BLEUE NIORTAISE 

 

Les enjeux biodiversité sont déclinés au travers de l’identification de la Trame verte et bleue 
niortaise, la prise en compte des réservoirs de biodiversité par un zonage et un règlement adapté 

permettant leur préservation. 

Par ailleurs, la nature en ville revêt un enjeu important, notamment dans le cadre d’un équilibre 
avec les objectifs de densification retenus. Une étude spécifique menée par Deux-Sèvres Nature 
Environnement et le GODS, ont permis d’appuyer la démarche de prise en compte de certains 

secteurs de sensibilité situés au sein de l’enveloppe urbaine et contribuant la trame verte et bleue. 

La Vallée Guyot est préservée pour réaliser à terme un espace naturel urbain intégrant en son cœur 
un cheminement piéton. 

Le PLU identifie dans les documents graphiques :  

 Les espaces boisés classés (EBC)  

 Les éléments paysagers :  

 Espaces de continuité protégés (ou espaces verts)  

 Alignements d’arbres et les arbres remarquables  

 Jardins protégés  

 Haies  

Les zones de jardins cultivés sont également zonés Nj. 

  



 

37 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

iv. ANTICIPER LES BESOINS FUTURS POUR UNE MEILLEURE GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU 

Différents éléments ont été pris en compte dans le cadre de la révision du PLU :  

 L’enjeu d’amélioration des rejets d’eaux (eaux pluviales – eaux usées) – nouveau zonage 

d’assainissement, Le zonage d’assainissement a été mis à jour et approuvé le 27 mai 2013. 

 La prise en compte de l’inventaire des zones humides réalisé en 2013 qui a permis l’adaptation 

du zonage 

 La spécificité des points des captages « urbains », notamment le périmètre PPR 1a et PPR 1B du 

captage du Vivier (où aucune nouvelle construction n’est autorisée). 

v. PRENDRE EN COMPTE LES NUISANCES ET LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES AFIN 

D’ASSURER LA SANTE ET LA SECURITE DES POPULATIONS 

La maîtrise de l’urbanisation s’opérera également à proximité d’activités engendrant des 
risques technologiques (infrastructures de transport de matières dangereuses, sites SEVESO). La 
Société Industrielle de Gaz de Pétrole de l’Ouest (SIGAP-Ouest) est ainsi dotée d’un Plan de 

Prévention des Risques Technologiques dont les dispositions s‘imposent au PLU. 

Le zonage du PLU prend en compte le PPRT en limitant fortement les possibilités d’évolution rue du 

Sud ZI de Saint-Florent. 
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CHAPITRE 2 CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LES 

ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

(OAP) 

Le PLU de Niort identifie plusieurs secteurs concernés par des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP). Les OAP sont opposables lors de la délivrance des autorisations d'urbanisme 
non pas en termes de conformité mais en termes de "compatibilité", c'est-à-dire qu'il ne doit pas y 
avoir de contradiction majeure entre l'orientation et la mesure d'exécution. Autrement dit, le 

projet ne doit pas remettre en cause les orientations. Mieux, le projet doit les mettre en œuvre. 

Article L. 123-1-4 du Code de l’Urbanisme (article modifié suite à la loi ALUR promulguée en 
mars 2014) : 

[…] Les orientations peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur 
l'environnement, notamment les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et 
le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le 
développement de la commune. Elles peuvent favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en 
cas de réalisation d'opérations d'aménagement, de construction ou de réhabilitation, un 
pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces. 

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. 

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, 

restructurer ou aménager. 

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales 

caractéristiques des voies et espaces publics. […] 

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation comprennent des dispositions portant sur 
l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements. 

Elles définissent différents principes portant notamment sur l’organisation urbaine (occupation du 
sol, accès et dessertes pour les véhicules motorisés et/ou pour les piétons et cycles, sécurisation de 
voies, patrimoine bâti à préserver…) et la préservation de l’environnement (haie, boisement à 

protéger, zones humides à protéger…).  
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Le dossier des OAP de Niort identifie cinq types d’OAP :  

● 24 OAP de secteurs en renouvellement urbain 

● 13 OAP de secteurs en extension urbaine 

● 5 OAP relatives à l’aménagement des entrées de ville 

● 1 OAP en zone AUS (zone Terre de Sports) 

● 2 OAP de dérogation à la loi Barnier 

 

1- Les OAP de secteurs en renouvellement urbain 
L’ensemble des 24 OAP est zoné en zone AUM. Il s’agit d’une zone à urbaniser à vocation mixte 

résidentielle (habitat, activités, services et équipements). Elles se situent dans l’enveloppe urbaine. 

 

Des OAP ont été définies sur 24 secteurs de densification stratégiques. Deux facteurs expliquent 

leur localisation :  

● Certains secteurs ont été identifiés dans le cadre du référentiel foncier établi à l’échelle de 
la Ville de Niort au premier semestre 2014. Ce référentiel foncier a permis d’analyser l’ensemble 
des potentiels de renouvellement urbain au sein de l’enveloppe urbaine (dents creuses, parcelles 
densifiables, cœurs d’ilot…). Sur l’intégralité de ce potentiel, une partie est apparue comme 
stratégique pour le développement de la Ville de Niort et a donc fait l’objet d’OAP. Un gisement 
foncier stratégique est un regroupement de plusieurs gisements fonciers (dent creuse, gisement 
immobilier, etc.) qui : 

o d’une part, bénéficie d’une situation jugée stratégique au regard des enjeux et objectifs du 
PADD (gisements en mesure de contribuer au renforcement des pôles de vie ou encore 
d’accompagner la mutation des entrées de ville par exemple). 
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o d’autre part, regroupe un ensemble d’opportunités foncières significatives. Ces dernières 
peuvent être variées, il peut s’agir de secteurs dans lesquels le nombre de divisions parcellaires 
spontanées est significatif (et sur lesquels la collectivité doit se positionner afin d’encadrer le 
développement diffus) ou encore dans lesquels il y a une maîtrise foncière publique. 

Les gisements fonciers stratégiques sont des secteurs qui ne sont pas concernés par des secteurs de 
projets intercommunaux ou communaux (Programme de Rénovation Urbaine et Sociale, Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat, le secteur gare, etc.). Ces gisements fonciers stratégiques 
sont donc des secteurs complémentaires aux politiques et projets urbains en cours.  

● Les autres OAP de secteurs en renouvellement urbain font référence à des zones à urbaniser 
existantes dans le PLU de 2007 et qui n’ont pas été aménagées depuis son approbation. Le 
référentiel foncier précédemment évoqué a permis d’affiner au mieux la nouvelle délimitation de 
ces zones par l’intégration ou la suppression de parcelles jouxtant la zone.  

D’une manière générale, le référentiel foncier participe à asseoir la stratégie globale de développement 

territorial de la Ville et à assurer sa cohérence et sa pérennité. Cela est également l’occasion pour la Ville 

de Niort de conforter ses nouvelles pratiques d’aménagement du territoire et de répondre aux 

orientations et dispositions légales issues des lois Grenelles ou encore ALUR. 

Les OAP définies sur ces secteurs stratégiques au sein de l’enveloppe urbaine permettent la réalisation de 

991 logements sur 35 ha au total soit une densité d’environ 27,9 logements par hectare.  
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Nom du Secteur 
Surface 

(ha) 
Vocation 

Densité 

(logt/ha) 

Potentiel 

en logts 
Typologie bâtie 

1. Avenue de Nantes 2,4 Habitat / mixte 30 72 Groupé / collectif 

2. Coulonges - Verrerie 2,6 Habitat 20 52 Individuel / groupé / collectif 

3. Coulonges - Dixième 3,5 Habitat / mixte 20 70 Groupé / collectif /individuel 

4. Rue de la Routière 1,2 Habitat 20 24 Individuel / groupé 

5. Rue du 8 mai 1945 1,6 Habitat 20 32 Individuel / groupé 

6. Rue de la Tour Chabot 2,0 Habitat 30 60 Individuel / groupé / collectif 

7. Rue Denis Diderot 1,4 Habitat 30 42 Individuel / groupé / collectif 

8. Bas Surimeau 1,0 Habitat 30 30 Individuel / groupé 

9. Impasse du Clos Fleuri 0,52 Habitat 20 10 Individuel / groupé 

10. Ilot Champommier 

Ouest 0,8 Habitat 110 88 Collectif 

11. Ilot Champommier Est 0,3 Habitat 50 15 Groupé / collectif 

12. Rue de Galuchet 0,6 Habitat 30 18 Groupé / collectif 

13. Rue Jean de la 

Fontaine 0,3 Habitat 30 9 Individuel / groupé / collectif 

14. Rue des Marais 0,9 Habitat 20 18 collectif / groupé / individuel 

15. Rue des Sablières 0,98 Habitat 30 29 Groupé / collectif 

16. Sud avenue de 

Limoges* 8,6 

Habitat / mixte / 

économie 35 301 Individuel / groupé / collectif 

17. Souché/Coudraie 0,44 Habitat 12 5 Individuel / groupé 

18. Haut Surimeau 0,35 Habitat 12 4 Individuel 

19. Mirandelle 1,7 Habitat 20 34 Individuel / groupé 

20. Rue de la Corderie 0,88 Habitat 20 18 Collectif / groupé /individuel 

21. Arsène d’Arsonval 0,7 Habitat 20 14 Individuel / groupé 

22. Rue de Genève 1,3 Habitat 20 26 Individuel / groupé 

23. Rue des Ors 0,4 Habitat 20 8 Individuel / groupé 

24. Rue de Souché 0,6 Habitat 20 12 Individuel / groupé 

Total 35 - 27,9 991 - 
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2- Les OAP de secteurs en extension urbaine 
L’ensemble des 13 OAP en extension est zoné en zone AUM. Il s’agit d’une zone à urbaniser à vocation 

mixte résidentielle (habitat, activités, services et équipements). Elles se situent en extension de 

l’enveloppe urbaine. Une analyse de l’état initial et des incidences environnementales et mesures 

retenues dans les OAP figure dans le tome 4 – Evaluation Environnementale. 

 

Elles permettent la réalisation de 1 268 logements au total sur 40.6 ha soit une densité d’environ 29,6 

logements par hectare.  
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Potentiel 

en logts  
Typologie bâtie 

25. Vallée Guyot  4,8 Habitat 30 144 Individuel / groupé / collectif 

26. Roussille 1,2 Habitat 30 36 Individuel / groupé / collectif 

27. Levée de Sevreau 7,5 Habitat 30 225 Individuel / groupé/ collectif 

28. Malbati-Glaie 3,1 Habitat 30 93 Individuel / groupé / collectif 

29. Gros Guérin 6,2 Habitat 30 186 Individuel / groupé / collectif 

30. Cherveux - Brizeaux 1,0 Habitat 40 40 Groupé / collectif 

31. Chant des alouettes 4,2 Habitat 40 168 Individuel / groupé / collectif 

32. Brissonnières 0,9 Habitat 20 18 Individuel / groupé 

33. Baudelaire Fief Joly 3,3 Habitat 40 132 Individuel / groupé / collectif 

34. Antes - Cholette 5,6 Habitat 30 168 Individuel / groupé / collectif 

35. Angélina Faity 0,4 Habitat 20 8 Individuel / groupé 

36. Croix des Pélerins 1,9 Habitat 20 38 Individuel / groupé/ collectif 

37. Charles Baudelaire 0,5 Habitat 25 12 Individuel / groupé / collectif 

Total 40,6 - 29,6 1268 
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3- Les OAP entrée de ville 
Les entrées de ville sont des secteurs stratégiques qu’il convient de mettre en valeur et de sécuriser. Ces 

OAP s’inscrivent donc dans une volonté de revaloriser ces secteurs. Cela passe par des principes de : 

 Préservation des points de vue 

 Limitation et conditionnalités des nouveaux accès 

 Définition de règles d’implantation et de hauteur pour les nouveaux bâtiments 

 Protection du patrimoine végétal et patrimonial 

 Plantation d’essences végétales 

Les 5 OAP entrées de ville concernent : 

 Les OAP dérogatoires à la loi Barnier du précédent PLU 

 Les autres axes d’entrées de ville : RD 744 (Route de Coulonges), RD 9 (Avenue de Sevreau).  

 

4- La zone AUS Terre de Sports 
Terre de Sports résulte de la convergence de différents objectifs définis par la ville. Il s’agit à la fois de 

répondre aux besoins en matière d’équipements sportifs, de susciter le développement d’activités 

sportives et de loisirs grand public, et de favoriser le développement économique et la création d’emplois 

autour du sport. 

5- Les OAP relatives aux dérogations à la loi Barnier 

Les zones d’évolution concernées par le retrait le long de la RD 611 sont : 

̵ la zone AUM (OAP « Sud-Avenue de Limoges ») 

̵ la zone AUS (OAP « Terre de Sports ») 
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CHAPITRE 3 JUSTIFICATION DE LA DELIMITATION DES 

ZONES ET DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES QUI Y 

SONT APPLICABLES 

LE ZONAGE  

1- Un découpage en quatre grands types de zones 

Le territoire couvert par le Plan Local d'Urbanisme fait l’objet d’un découpage en plusieurs types de 
zones. Les délimitations de ces zones sont reportées sur les documents graphiques du règlement du 
PLU. Chaque zone est désignée par un indice en lettre majuscule (ex : UC). Les zones peuvent 
comprendre des secteurs qui sont désignés par l’indice de zone accompagné d’une lettre minuscule 
(ex : UCa). Sur chacune de ces zones, un règlement spécifique s’applique dictant ce qu’il est 
possible de faire, ce qui y est interdit et parfois ce qui y est préconisé. Ces dispositions se déclinent 
au niveau de 13 Articles.  

En outre, lorsque tout ou partie de zone est soumise à un risque connu, une trame spécifique est 
repérée au document graphique et renvoie à des dispositions réglementaires particulières. 
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i. LES ZONES URBAINES MIXTES OU SPECIALISEES (U)  

Conformément à l’article R. 123-5 du Code de l’Urbanisme, ont été classés en zone urbaine, les 
secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter.  

Zone 

Superficie au 

PLU (en ha) 

Superficie au PLU 

précédent à titre de 

comparaison 

Part du 

territoire 

(en %) 

Caractéristiques et principales évolutions de zonage 

par rapport au PLU précédant 

Zo
n

e
s 

u
rb

ai
n

e
s 

UCa 
229 

215 
3,4% 

UC : Secteurs urbains anciens, mixtes et denses, regroupant le 

centre-ville, les faubourgs du 19ème siècle et les pôles de 

quartiers «villages urbains». 

UCa : Secteur du centre-ville et des faubourgs du 19ème siècle.  

UCb : Secteur des pôles de quartiers – des centres bourgs de 

Sainte-Pezenne, Saint-Liguaire, Souché et Surimeau  

Réduction globale de la zone UC liée à :  

- La suppression du secteur « UCc » du PLU précédent de 

79 ha correspondant à des secteurs d’habitat collectifs 

Clou Bouchet et Tour Chabot / Gavacherie. Ce secteur 

est désormais zoné en UM. 

- La réduction globale des secteurs UCa et UCb liée 

notamment au passage en UM du secteur du Conseil 

Départemental. 

On notera par ailleurs que le secteur à l’angle de la rue 

de Brioux et de l’avenue de Limoges est passé d’un 

zonage UCb à UCa. 

UCb 
73,4 

94 
1,1% 

UE 
525,4 

619 
7,7% UE : La zone UE couvre l'ensemble des zones d'activités 

économiques. Sont également inclus dans cette zone des 

secteurs diffus regroupant des activités hors site en activités ou 

en friche qu'il y aura lieu de maintenir dans leurs destinations 

d'origines afin de conserver la complémentarité habitat 

activités sur l'ensemble de la Ville. 

UEa : secteur qui englobe des activités hors site, en activité ou 

UEa 
19,4 

30 
0,3% 

UEr 
103,1 

/ 
1,5% 

UEv 
36,3 

/ 
0,5% 

file:///S:/Citadia/79/2519_PLU_Niort/Phase_4_Reglement_Zonage/PLU_Niort_Tableau%20réglement.docx%23_Toc211832743
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Zone 

Superficie au 

PLU (en ha) 

Superficie au PLU 

précédent à titre de 

comparaison 

Part du 

territoire 

(en %) 

Caractéristiques et principales évolutions de zonage 

par rapport au PLU précédant 

  

en friche, qu'il y aura lieu de maintenir dans leurs destinations 

d'origines. Les activités ne sont admises que sous réserves de 

compatibilité stricte avec l'environnement immédiat à usage 

d'habitat. 

 

UEr : ZI de Saint-Florent où sont notamment autorisés les 

dépôts à l'air libre de matériaux divers, de ferrailles, de 

combustibles, les décharges, les dépôts de véhicules hors 

d'usage et les casses de véhicules. 

 

UEv : Le secteur recouvre les terrains de l’aérodrome, seules 

les constructions et installations nécessaires et en lien avec 

l’aérodrome sont autorisées. 

Augmentation globale de la zone UE liée au zonage en 

UE des parties urbanisées des zones AUe Terre de 

Sports, les Portes du Marais, route de Parthenay, 

Mendès France et de la zone de Niort Terminal (la 

portion en zone Naturelle correspond à une zone humide 

inventoriée).  

Par ailleurs :  

- Passage en UEv et Ns pour le secteur recouvrant 

l’aérodrome 

- Passage en UEr (nouvelle zone) de la ZI de St-Florent 

anciennement zonée en UE afin d’autoriser les dépôts à 

l’air libre. 

 

UF 
32,4 

36 
0,5% 

UF : zone urbaine à caractère spécifique correspondant à une 

partie des emprises ferroviaires, où ne sont autorisées que les 

aménagements, les constructions et installations liés aux 

services collectifs des transports. 

Réduction de 4 ha de la zone UF liée au zonage en N de 

la voie ferrée en direction d’Aiffres  Saint-Jean-

d’Angély 

UM 
1 543 

1437 
22,6% 

UM : Zone correspond aux quartiers en périphérie du centre-

ville et de sa première frange dont le mode d'occupation est 

mixte : habitat, activités, équipements... avec une typologie 

de bâti variée et non ordonnancée. 

Augmentation globale de 106 ha liée notamment à 

l’intégration des zones AUm urbanisées et des secteurs 

d’habitat collectifs Clou Bouchet et Tour Chabot / 

Gavacherie, anciennement zonés UCc. 

US 
241,2 

382 
3,5% 

US : Equipements collectifs et notamment sportifs, de loisirs, 

d'activités touristiques, culturelles et de santé. 

Réduction globale de 140.8 ha de zones US liée 

notamment :  

- au zonage en NS du golf et de l’hippodrome, 

anciennement zonés US 

- du zonage en N d’une partie de la Sèvre Niortaise 

(adaptation de la TVB).  

USg 
2,7 

6 
0,04% 

file:///S:/Citadia/79/2519_PLU_Niort/Phase_4_Reglement_Zonage/PLU_Niort_Tableau%20réglement.docx%23_Toc211832746
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Zone 

Superficie au 

PLU (en ha) 

Superficie au PLU 

précédent à titre de 

comparaison 

Part du 

territoire 

(en %) 

Caractéristiques et principales évolutions de zonage 

par rapport au PLU précédant 

Par ailleurs, le pôle culturel l’Acclameur anciennement 

zoné en AUs a été zoné en US. 

USg : secteur réservé à l’aménagement d’aires d’accueil des 

gens du voyage. Ils sont au nombre de 2 localisés : Aire 

d’accueil de Noron - rue Pythagore, Aire d’accueil de La 

Mineraie - route de Parthenay. 

Deux secteurs en USg (pas d’évolution) et passage d’un 

secteur en ASg  

TOTAL 

2806,3 

2898 (dont 79 ha de 

zone UCc et 24 ha de 

zone USv qui 

n’existent plus) 

41,1% Réduction globale de 91.7 ha 
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Justification des secteurs UM qui ne sont pas en extension de l’agglomération 

Les zones qui ne sont pas en extension de l’agglomération, mais qui disposent des équipements 
suffisant et peuvent accueillir éventuellement de nouvelles constructions, ont été classées en UM, 

comme au PLU précédent. Sont donc maintenus en UM :  

● Au Sud de la commune : La Tranchée, le Fief des Chênes,  

● A l’Ouest : Sevreau, la Petite et la Grande Moucherie, la Tiffardière  

● Au Nord : Surimeau 
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ii.  LES ZONES A URBANISER (AU) :  

Conformément à l’article R. 123-6 du Code de l’Urbanisme, ont été classés en zones à urbaniser, les 
secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation. Une 
distinction est à effectuer entre les zones AUM, AUE et AUS (à court ou moyen terme) et AU (à 

long terme) :  

● Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate de la zone ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de celle-ci, elle est classée en AUM, AUE et 
AUS. Les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement définissent ses 
conditions d’aménagement et d’équipement. Les constructions y sont autorisées, soit lors de la 
réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation 
des équipements internes à la zone prévus par les orientations d’aménagement et de 
programmation et le règlement. 

● Lorsque les voies publiques et les réseaux existant à la périphérie immédiate de la zone 
n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la 
zone, elle est classée en AU. Son ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification ou 
à une révision du PLU. 

 

Zone 

Superficie au 
PLU (en ha) 

Superficie au PLU 
précédent à titre 
de comparaison 

Part du 
territoire 

(en %) 

Caractéristiques et principales évolutions de zonage par 

rapport au PLU précédant 

Z
o
n
e
s 

à
 u

rb
a
n
is

e
r 

AU 51,9 
25 

0,8% 

AU : Réserves d'urbanisation future, peu équipées, peu ou pas 
construites, de surfaces généralement importantes et sur lesquelles 
sont prévues à long terme les développements de la commune.  

Augmentation de 26,9 ha de zones d’urbanisation sur le long 

terme. Il s’agit de revoir l’échéancier d’ouverture à 

l’urbanisation notamment. 

AUE 25,5 
235 

0,4% 

AUE : Secteur d’urbanisation future, à court et moyen terme, dédiés 
aux activités économiques. Elles sont situées généralement à 
proximité des zones d'activités existantes et en constituent les 
extensions. 

Réduction de 209,5 ha de zones d’urbanisation à vocation 

activités économiques 

AUM 87,5 
157 

1,3% 

AUM : Secteur d’urbanisation future, à court et moyen terme, à 
vocation mixte d’habitat, activités, services et équipements / court 
terme. 
Dès lors que des projets d'aménagements sont conformes aux 
dispositions du règlement et compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP), ils seront autorisés. 
Elles englobent des terrains peu construits, disposés en périphérie de 
la ville et à proximité des réseaux existants. 
Réduction de 69,5 ha de zones d’urbanisation à vocation mixte 
d’habitat 

AUS 53,2 
214 

0,8% 

AUS : Réserves foncières destinées à l’implantation de grands 
équipements. Elles sont situées plutôt en périphérie de 
l’agglomération et concernent le projet Terre de Sports avenue de 
Limoges, l’extension des sites sportifs Grand-Croix, Souché et Stade 
Espinassou.  
Réduction de 160,8 ha de zones d’urbanisation à vocation de 
grands équipements 

AUSv 22,1 
46 

0,3% 

AUSv : Site réservé pour le parc urbain naturel de la Vallée Guyot où 
seuls les constructions et aménagements liés à la vocation de la zone 
sont autorisés (aménagement d’un parc, intégrant en son cœur un 
cheminement piéton). 
Réduction de 23,9 ha  

TOTAL 240,4 
677 

3,5% Réduction de 436,6 ha de zones d’urbanisation  
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Les zones à urbaniser à vocation mixte d’habitat  

Le PLU zone 117,5 hectares de zones à urbaniser à vocation mixte d’habitat dont 74% sont ouverts à 
l’urbanisation (AUM) et 26% sont en zone AU à urbaniser sur le long terme.  

 

 

Ces zones permettent la réalisation des logements projetés, tout en réduisant la consommation 

d’espace par rapport à la période passée (cf. chapitre 1 du présent tome).  

Les zones AUM font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation fixant des objectifs 
de densité permettant l’atteinte des objectifs de logements fixés. Il convient de distinguer celles 
qui relèvent du renouvellement de celles qui relèvent de l’extension. Cette distinction s’observe 
dans le dossier des OAP (cf. chapitre 2 du présent tome).  

 

Les zones à urbaniser à vocation d’activités économiques 

Le PLU zone 47,6 hectares de zones à urbaniser à vocation d’activités économiques dont 59% sont 
ouverts à l’urbanisation (AUE) et 41% sont en zone AU à urbaniser sur le long terme.  

 

 

 

 

La carte ci-après représente les évolutions de zonage des zones à urbaniser à vocation économique 
du PLU précédent au futur PLU.  

Par ailleurs, il a été choisi de maintenir le développement d’espaces économiques de proximité 

c’est-à-dire de moindre envergure telle que la zone AUE située au bout de la rue Lenôtre sur Saint-

Florent. Ce secteur est proche du transformateur électrique de la rue de la Mude ainsi que d’une 

zone d’habitat pavillonnaire sur lequel une activité économique tertiaire ou de service de proximité 

semble la plus appropriée. Il est par ailleurs situé non loin de la zone d’activités communautaire de 

la Garenne. 

 

 

 

 

  

 
Surface en ha Part communale 

AUM 87,5 1,3% 

AU (habitat) 30 0,4% 

 
Surface en ha Part communale 

AUE 25,5 0,4% 

AU (économie) 21,9 0,3% 
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iii. LES ZONES AGRICOLES (A) :  

Conformément à l’article R. 123-7 du Code de l’Urbanisme, ont été classés en zone agricole, les 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique 
ou économique des terres agricoles. Seules peuvent être admises dans ces zones les constructions et 
installations nécessaires à l’exercice de l’activité agricole et les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où 
elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. Par ailleurs, les extensions des habitations existantes sont autorisées, dans des conditions 

limitées, au sein de la zone agricole. 

Zone 

Superficie au 

PLU (en ha) 

Superficie au PLU 

précédent à titre 

de comparaison 

Part du 

territoire 

(en %) 

Caractéristiques et principales évolutions de zonage par 

rapport au PLU précédant 

Z
o
n
e
s 

a
g
ri

c
o
le

s 

A 
2 174,5 

2374 
31,9% 

La zone A correspond aux secteurs de la commune à protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 

terres agricoles. Elle représente l'ensemble des terres agricoles, 

des plaines de Saint Liguaire, Sainte Pezenne, Souché et Saint 

Florent.  

Certaines anciennes zones à urbaniser sont retournées à 

l’agriculture (une partie de l’extension de la zone 

d’activités économiques Mendès France, zones d’extension 

habitat en frange de l’enveloppe urbaine, etc.). Par 

ailleurs, les anciennes zones Nh correspondant à l’habitat 

isolé basculent en zone A. Adaptation de la zone A en 

fonction des sites d’exploitation recensés dans le diagnostic 

agricole (maintien des sites d’exploitation en zone A). 

Toutefois, la zone A « perd » 199.5 ha puisque les 

transferts ont été plus importants vers les zones naturelles 

(pour la prise en compte de la TVB) ou encore vers les zones 

à urbaniser (extension de la Zone industrielle de Saint-

Florent en AU sur le long terme). 

Ap 
24,8 

33 
0,4% 

Ap est distingué, pour accueillir les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (dépôts de 

matériaux, déchets et carrières). 

Réduction du zonage  

AS 
25,9 

/ 
0,4% 

AS est distingué pour accueillir les équipements publics et 

activités de loisirs et de sport 

Création du secteur pour le centre équestre municipal et le 

centre de loisirs (anciennement zonés US) 

ASg : secteur réservé à l’aire d’accueil des gens du voyage 

chemin de Champ Chaillot (à proximité de la ZAE Mendès-

France). 

 
ASg 

2,9 

/ 
0,04% 

TOTAL 
2228,2 

2407 
32,7% 

Diminution de 178,8 ha de zones agricoles liée au passage 

de nombreux espaces en zones naturelles et en zones à 

urbaniser  
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 Les zones de risques technologiques au Sud de la ZI de Saint-Florent 

En lien avec la révision du PPRT de SIGAP Ouest, un déclassement de zones UE au bénéfice de la zone A. 

 

 

 Extension du centre équestre 

Cette évolution est rendue nécessaire pour construire des box mobiles, des carrières et augmenter la 

capacité de stationnement. Le zonage s’accompagne d’un Emplacement réservé afin que la Ville de Niort 

devienne propriétaire de l’ensemble du foncier autour du centre. 
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iv. LES ZONES NATURELLES ET FORESTIERES (N) :  

Conformément à l’article R. 123-8 du Code de l’Urbanisme, ont été classés en zone naturelle, les 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison, soit de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique 
et écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces 

naturels. 

En zone N, peuvent seules être autorisées : les constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

Zone 

Superficie 

au PLU (en ha) 

Superficie au PLU 

précédent à titre 

de comparaison 

Part du 

territoire 

(en %) 

Caractéristiques et principales évolutions de zonage 

par rapport au PLU précédant 

Z
o
n
e
s 

n
a
tu

re
ll
e
s 

N 
1 299,1 

807 
19% 

Secteur équipé ou non, à protéger en raison soit de la qualité 

des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 

notamment du point de vue esthétique, historique ou 

écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit 

de leur caractère d'espaces naturels. 

Elle concerne les espaces du type landes, intéressants à la fois 

par leur écosystème et par le paysage ainsi que les espaces 

humides (Marais) et les vallées de la Sèvre et du Lambon ainsi 

que les vallées sèches de Girassac, Surimeau et des Chizons. 

Ce zonage n’empêche en rien l’exploitation agricole des 

parcelles concernées. 

Augmentation globale de 492,1 ha correspondant 

notamment à la meilleure prise en compte de la TVB et au 

retour à la nature de certaines anciennes zones à urbaniser.  

Suppression de la zone Nh (écarts et habitat isolés) intégrer 

en fonction du contexte en zone A ou N. 

Nj 
21,7 

/ 
0,3% 

Secteurs de jardins cultivés, en milieu urbain ou dans les 

vallées de la Sèvre et du Lambon 

Création du secteur. Il intègre les « terrains cultivés à 

protéger » identifiés au PLU précédant au titre de 

l’article L. 123-1-5-III 5°qui représentaient 6,86 ha ainsi 

que d’autres terrains cultivés.  

NS 
227,3 

/ 3,3% 

Secteur pour accueillir les équipements d’intérêt 

collectifs ou de services public tel le golf, 

l’hippodrome ainsi qu’une large partie de 

l’aérodrome (piste et espaces agricoles)  

Création du secteur pour le golf, l’hippodrome, 

l’aérodrome (piste et espaces agricoles) anciennement 

zonés US et UE 

TOTAL 
1548,1 

842 
22,7% 

Augmentation globale de 706,1 ha de zones naturelles  
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 Principales évolutions de la zone naturelle :  

L’adaptation des limites de zones N a permis la prise en compte de divers éléments (une analyse plus fine 

figure dans le Tome 4 évaluation environnementale) :  

 Les composantes de la trame verte et bleue (réservoirs, principales vallées corridors) 

 Les zones humides (inventaire) 

 Les périmètres de protection notamment le site classé du marais mouillé et les secteurs Natura 

2000 

 Les parcelles non bâties incluent dans le périmètre PPR 1b du captage eau potable du Vivier) 

 

Les principaux secteurs intégrés à la zone N : 

 au Sud-Est du territoire (de part et d’autre de la voie de chemin de fer) 

 autour de Saint-Liguaire (Site Classé du Marais Mouillé) 

 ruisseau de Romagné 

 Intégration des réservoirs de l’étude TVB et principaux corridors (vallée sèche, le long de La 

Sèvre et du Lambon) 

 Passage en Ns de la piste de l’aérodrome 

Il a été choisi de classer en zone Ns certains terrains de l’aérodrome dont la piste afin de mieux prendre 

en compte les enjeux écologiques liés à la ZNIEFF de type II. 

 

 

  
Extension du golf 

Espaces aux alentours de la piste de 
l’aérodrome 
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 Friche SEITA 

L'ancien dépôt de tabac de la Seita, le long 

de la voie ferrée Niort-Poitiers, qui s'étend 

sur un peu plus de 5 ha. La friche SEITA a été 

identifiée comme réservoir de biodiversité 

de la trame verte et bleue communale ; la 

trame verte et bleue constituant un axe 

majeur du PADD de la commune. En effet, 

les friches industrielles et urbaines 

constituent des habitats de substitution 

privilégiés pour la faune et la flore qui y 

trouvent des refuges non négligeables en 

termes de surface, de diversité de milieux, 

de répartition sur le territoire niortais. 

Ainsi la friche de la SEITA présente une 

grande diversité floristique et faunistique, et 

par sa localisation en bordure de la voie 

ferrée joue un rôle important dans la fonctionnalité de la trame verte urbaine. Il s’agira que les mesures 

de remise en état du site n’affectent pas la fonctionnalité biologique de ce secteur. 

 

 Passage de la Zone AU de la Moucherie en zone N 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Extension du golf (NS) 

L’extension est rendue nécessaire par deux hypothèses : 

- La création d’un 9 trous comme parcours d’apprentissage : quand on est débutant, se lancer sur 

un 18 trous est toujours quelque chose d’angoissant : le parcours est grand, les pertes de balles 

fréquentes, les débutants ralentissent les joueurs suivants et méconnaissent les codes de bonne 

conduite ; avoir un 9 trous distinct du 18, permet donc de faire une transition plus douce dans la 

progression de son jeu. Par ailleurs, une telle structure serait à même d’attirer d’autres joueurs 

débutants extérieurs à Niort, dans un rayon de ¾ h. 

- La séparation avec les pistes hippiques : aujourd’hui, la situation des pistes et de certains trous 

pose quand même quelques soucis pour faire cohabiter courses hippiques et golf. Il convient donc de 

délocaliser les parcours de golf situés sur la zone hippique, vers d’autres terrains. 
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2- Synthèse des principales évolutions de zonage par 
rapport au PLU précédent 

La mise en œuvre des objectifs retenus dans le PADD, dans un contexte de développement urbain 
durable, a nécessité quelques évolutions du règlement antérieur et a conduit à une redéfinition du 
zonage. Dans cette démarche, la plus grande cohérence entre les différents éléments qui 
composent le PLU et en particulier entre le diagnostic, le PADD, le zonage et le règlement a été 
recherchée. 

Le zonage retenu pour le PLU, qui diffère sur un certain nombre de points de celui du PLU 
précédent, résulte d’une recherche de simplification et d’adaptation aux différents types 

d’occupation des sols sur le territoire communal.  

i. 31 ZONES ET SECTEURS EN MOINS 

On comptait 51 zones, secteurs et sous-secteurs dans le PLU précédent. On n’en compte plus 
que 22.  

Tout d’abord 35 secteurs et sous-secteurs ont été supprimés. Ces diminutions résultent de plusieurs 
éléments : 

● La suppression des indices liés aux périmètres de protection de captage du Vivier, de Gachet 
1 et 3, du Chat pendu et de Chey. Représentant une suppression de 30 sous-secteurs, les zones 
suivantes étaient concernées : UC, UE, UM, US, AU, AUM, AUE, A et N. Les servitudes de 
protection de captage figurent en annexe du PLU.  

 

Indices au PLU 
précédent 

Nature des prescriptions Zones concernées  

« str » 

Secteurs aux prescriptions très renforcées 
(affleurement de la roche aquifère, 
correspondant au périmètre1a du projet de 
servitude) 

• US 

« sr » 
Secteurs aux prescriptions renforcées relatives à la 

gestion des eaux pluviales correspondant au 
périmètre 1b du projet de servitude 

• UC, UE, UM, US 
• A 
• N 

« sp » 
Secteurs aux prescriptions spécifiques relatives à la 

gestion des eaux pluviales correspondant au 
périmètre 1c du projet de servitude 

• UC, UM, US 
• AU, AUM 
• A 
• N 

« s » 
Secteurs de protection sanitaire : protection des 

zones 2 et 3 des champs de captage 

• UC, UM, US 
• AU, AUM 
• A 
• N 

● La suppression du secteur « UCc » : D’une superficie de 79 ha, les deux secteurs UCc au PLU 
précédent correspondait aux pôles des Opérations de Renouvellement Urbain (ORU). Ces deux 
secteurs sont désormais intégrés à la zone UM qui correspond aux quartiers en périphérie du 
centre-ville et de sa première frange dont le mode d'occupation est mixte : habitat, activités, 
équipements... avec une typologie de bâti variée et non ordonnancée.  

● La suppression du secteur « USv » : cet intitulé correspondait à deux secteurs représentant 24 
ha à vocation de loisir situés en bords de Sèvre ou étaient, entre autre, situés des jardins 
familiaux. Désormais, ces deux secteurs sont en grande partie zonés « N ».  

● La suppression du secteur « AUEa » : Cet intitulé faisait référence au secteur de 13 ha au lieu-
dit Les Prés Doyens où les remblaiements, sauf mesures compensatoires, étaient interdits pour 
préserver la capacité d’écoulement des eaux pluviales du ruisseau la Romagné. Ce secteur est 
désormais zoné en UE (zones d'activités économiques) et Nj (terrains cultivés à protéger). 

● La suppression du secteur « Nc » : il s’agissait d’un petit secteur de 7000 m² occupé par des 
cabanes de pêches. Ce secteur est désormais zoné en « N ».  
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● La suppression du secteur « Nh » : ces secteurs représentaient 20 ha environ d’habitat 
dispersés en dehors des zones urbaines ou à urbaniser. Ils intégraient également les anciens 
sièges d’exploitations agricoles pouvant changer de destination, dans la limite des destinations 
autorisées dans ce secteur. Suite aux lois ALUR et LAAF les secteurs Nh ont été supprimés. 
L’habitat isolé se situe désormais au sein des zones « A » et « N ».  

Les logements peuvent toutefois toujours évoluer conformément aux dispositions de ces deux lois.  

En outre, les bâtiments agricoles pouvant changer de destination sont désormais identifiés au plan 
de zonage. Ce changement de destination peut avoir lieu sous réserve que les modifications 
apportées ne compromettent pas l’exploitation agricole, respectent les principales caractéristiques 
des bâtiments et soient destinées à de l’habitation. 
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Parallèlement à ces suppressions d’intitulés de zones, 6 zones ou secteurs ont été créés au PLU :  

● Création d’un secteur « UEr » de 103 ha autorisant les dépôts sur la ZI de Saint-Florent  

● Création d’un secteur UEv correspondant aux terrains de l’aérodrome, seules les 
constructions et installations nécessaires et en lien avec l’aérodrome sont autorisées. 

● Création du secteur « AS », ces secteurs sont destinés à accueillir les équipements publics 
et activités de loisirs et de sport, le centre équestre municipal, centre de loisirs… 

● Création du secteur ASg correspondant à l’aire d’accueil des gens du voyage chemin de 
Champ Chaillot (à proximité de la ZAE Mendès-France). 

● Création du secteur « NS », ces deux secteurs sont distingués pour accueillir les 
équipements d’intérêt collectifs ou de services public tel le golf et l’hippodrome. 

● Création du secteur « Nj », ces secteurs Nj remplacent les terrains cultivés à protéger 
identifiés au PLU précédant au titre de l’article L. 123-1-5-III 5°. Ce secteur distingue les 
terrains cultivés à protéger. Il ne pourra y être admis que des constructions de cabanon de 
jardin d’une superficie maximale de 10 m² d’emprise au sol. Les secteurs concernés sont : 
la zone Ferroviaire de Romagné, Quai de Belle Ile, Rue Auguste Perret. 
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ii. DES TRANSFERTS DE ZONES 

Au-delà de la suppression et de la création de zones, de nombreux transferts ont eu lieu entre les 
quatre grands types de zones :  

 

● La superficie des zones U diminue de 91 ha: zonage en NS du golf et de l’hippodrome, 
zonage en N de la TVB en cœur de ville, etc. 

● La superficie des zones AU diminue de 436 ha : adaptation des zones AUM au regard de 
l’objectif global de logement à construire, adaptation des zones AUE en cohérence avec 
l’urbanisation des zones et le SDEC de la CAN, création d’un secteur AUsv dédié au projet 
de parc urbain paysager de la Vallée Guyot, légères modification des zones de 
développement AU à long terme à vocation d’habitat (Antes – Cholette, Chevreux – 
Brizeaux, Gros Guérin et Chemin de Gayolles), etc. 

● La superficie des zones A diminue de 179 ha : création d’un secteur AS, suppression du 
zonage Nh, passage en N du secteur de l’aérodrome etc. 

● La superficie des zones N augmente de 706 ha : adaptation de la TVB, création des 
secteurs NS et Nj, etc. 

 

 

 

surface en ha part surface en ha part

TOTAL U 2898 42% 2807 41%

TOTAL AU 676 10% 240 4%

TOTAL A 2407 35% 2228 33%

TOTAL N 842 12% 1548 23%

TOTAL 6823 100% 6823 100%

AVANT APRES

Zonage du PLU précédant Zonage du PLU  
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EXPLICATION ET JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS 
REGLEMENTAIRES  

Sur chacune des zones du plan de zonage, un règlement spécifique s’applique définissant les règles 

spécifiques à chacun des secteurs. Ces dispositions se déclinent au niveau de 13 articles. 

Article 1 – Occupations et utilisations du sol interdites 

Article 2 – Occupations et utilisations du sol admises sous conditions particulières 

Article 3 – Accès et voirie  

Article 4 – Desserte par les réseaux  

Article 5 – Superficie minimale des terrains constructibles (non réglementé / supprimé par la loi 
ALUR) 

Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Article 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Article 9 – Emprise au sol 

Article 10 – Hauteur des constructions 

Article 11 – Aspect extérieur et clôtures 

Article 12 – Stationnement 

Article 13 – Espaces libres et plantations  

Le règlement a été voulu simple, avec des règles claires et accessibles à tous. Par ailleurs, de 
nombreux croquis explicatifs ont été réalisés en vue de simplifier la compréhension des dispositions 

réglementaires. Les règles définies permettent l’expression de formes urbaines denses. 

Les tableaux suivants permettent de justifier les choix des différentes règles par article et par zone. 

 

 



 

66 

 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

ANALYSE 

COMPARATIVE DU 

RÈGLEMENT DES 

ZONES URBAINES  

UC / UCa UM UE / UEa / UEr/UEv UF US / USg 

OBJECTIFS 

GENERAUX DE LA 

ZONE 

● Permettre la rénovation  

● Maintenir l’identité et le 
caractère (formes 
urbaines) 

● Protéger les commerces 
traditionnels de proximité 

● Favoriser la densification 
spontanée (règlement 
souple) 

● Permettre des modes 
d’occupation variés 

● Maintenir les fonda 
mentaux de la forme 
urbaine (implantation, 
hauteur, caractéristiques 
architecturales, etc.) 

● Organiser et maintenir le 
développement des activités 
économiques 

● Permettre l’adaptation 
des aménagements, 
constructions et 
installations liées aux 
services collectifs des 
transports ferroviaires  

● Permettre la réalisation 
des équipements collectifs 
et notamment sportifs, de 
loisirs, d'activités 
touristiques, culturelles et 
de santé. 

● Créer des conditions 
favorables à l’accueil des 
gens du voyage 

Articles 1 et 2 / 

Occupations et 

utilisations du sol 

interdites ou 

soumises à 

conditions 

particulières 

Afin de diversifier les 

fonctions urbaines dans 

cette zone, notamment par 

l’implantation d’activités 

compatibles avec l’habitat, 

le règlement interdit 

notamment :  

Les constructions et 

installations qui, par leur 

nature, leur importance ou 

leur aspect, sont 

incompatibles avec le 

caractère du voisinage ou 

susceptibles de porter 

atteinte à la salubrité ou à la 

sécurité publique. 

 

Afin d’assurer un objectif de 

protection des commerces 

traditionnels dans le centre-

ville piéton, la zone UC 

Afin de diversifier les 

fonctions urbaines dans 

cette zone, notamment par 

l’implantation d’activités 

compatibles avec l’habitat, 

le règlement interdit 

notamment :  

Les constructions et 

installations qui, par leur 

nature, leur importance ou 

leur aspect, sont 

incompatibles avec le 

caractère du voisinage ou 

susceptibles de porter 

atteinte à la salubrité ou à la 

sécurité publique. 

 

Afin de favoriser le recours 

aux énergies renouvelables 

et limiter l’impact du projet 

sur les ressources tout en 

Afin d’assurer la diversité des 

activités sur ces zones le 

règlement autorise :  

Les serres de production 

agricole ou horticole dès lors 

qu’elles sont directement liées 

à l’activité principale de 

l’entreprise et que leur 

superficie n’excède pas 80% de 

l’emprise totale des 

constructions de l’unité foncière 

 

Afin de réglementer la 

construction des logements de 

fonction, le règlement précise 

qu’ils doivent être :  

destinés au logement des 

personnes dont la présence est 

nécessaire pour assurer la 

surveillance des installations 

autorisées sur la zone et 

Afin de permettre 

l’adaptation des 

aménagements et 

constructions liées aux 

services collectifs des 

réseaux ferroviaires, le 

règlement autorise :  

Les équipements collectifs 

et ouvrages techniques liés 

aux infrastructures 

ferroviaires 

Afin de permettre la 

réalisation des équipements 

collectifs et notamment 

sportifs, de loisirs, 

d'activités touristiques, 

culturelles et de santé, le 

règlement autorise :  

Les installations et 

aménagements 

d’équipements de loisirs, de 

tourisme, d'éducation, de 

santé et tous les autres 

équipements publics ou privés 

(et leurs annexes). 

 

Afin d’accueillir les gens du 

voyage, le règlement 

identifie un secteur USg au 

sein duquel le règlement 

autorise :  

Les constructions, 
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identifie un secteur UCa 

dans lequel le règlement 

interdit :  

en rez de chaussée  

commercial les bureaux et 

services, à vocation tertiaire, 

dans les rues Ricard, Victor 

Hugo, Sainte-Marthe, Rabot, 

rue Saint-Jean (entre les rues 

Victor Hugo et Sainte-Marthe) 

et Brisson  

 

Afin d’assurer le caractère 

central de la zone, le 

règlement interdit :  

Les éoliennes 

valorisant le caractère 

patrimonial et historique des 

secteurs centraux, le 

règlement :  

Autorise Les éoliennes à 

condition qu’elles soient à 

usage domestique et d’une 

hauteur inférieure à 12 m  

intégrés dans le corps du 

bâtiment dont ils dépendent. 

 

Afin d’autoriser les évolutions 

des constructions à usage 

d’habitat existantes, le 

règlement autorise :  

Les annexes aux maisons 

d’habitation, à condition 

qu’elles soient riveraines de la 

rue du Commandant l’Herminier 

et que leur surface d’emprise au 

sol n’excèdent pas 50 m² ainsi 

que l'extension des constructions 

existantes non autorisées sur la 

zone, à condition que 

l’extension de la construction 

n'excède pas 50 % de l'emprise 

au sol des constructions 

existante. 

 

Afin d’autoriser les dépôts à 

l'air libre de matériaux divers, 

de ferrailles, de combustibles, 

les décharges, les dépôts de 

véhicules hors d'usage et les 

casses de véhicules, le 

règlement identifie un secteur 

UEr correspondant à la ZI de St-

Florent. Les autres zones 

économiques n’autorisent pas 

ces occupations du sol.  

Création d’un secteur UEv 

installations et 

aménagements liés à l’accueil 

des gens du voyage 
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ANALYSE 
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RÈGLEMENT DES 

ZONES URBAINES  

UC / UCa UM UE / UEa / UEr/UEv UF US / USg 

autorisant uniquement les 

nouvelles constructions et 

évolutions des bâtiments 

existants en lien avec les 

activités liées à l’aérodrome 

 

Sont autorisées en zone UEa, les 

constructions et installations 

sous réserves de compatibilité 

stricte avec l'environnement 

immédiat à destination 

d'habitat. 

 

Article 3 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

voies publiques 

ou privées et 

d'accès aux voies 

ouvertes au 

public  

Tout terrain pour être constructible doit avoir une largeur de façade de 3,5 mètres minimum sur une voie ou sur un chemin public ou privé, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin, dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des 

constructions et aménagements envisagés. 

 

Les accès et les voies existants ou à créer doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 

contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des ordures ménagères. Leur dimension doit correspondre à l’importance du projet. 

 

Les accès véhicules doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 

Des dispositifs de retournement appropriés aux constructions desservies devront être aménagés aux extrémités des voies en impasse. 

 

Article 4 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

réseaux publics 

Eau potable 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau de distribution d'eau potable. 

 

Assainissement 

 

- Eaux usées 

À l'intérieur des zones délimitées et identifiées en assainissement collectif les nouvelles constructions doivent être obligatoirement raccordées au réseau 

collectif. En cas d'impossibilité technique de raccordement gravitaire un système de relevage doit être prévu. 

En dehors de ces zones, un dispositif d'assainissement autonome est admis. Il doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction 
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directement raccordée au réseau quand celui-ci sera réalisé. 

Il reste interdit de rejeter les eaux usées dans le milieu. 

L'évacuation des eaux usées industrielles ou en provenance d'une installation classée pour la protection de l'environnement dans le réseau public 

d'assainissement est subordonnée à un prétraitement conforme à la législation en vigueur et aux prescriptions de l’autorité compétente en matière 

d’assainissement.  

 

- Eaux pluviales 

o Eaux pluviales des voies publiques 

Elles sont collectées et raccordées au réseau public s’il existe, ou évacuées dans un bassin de rétention ou d'infiltration.  

Eaux pluviales des parcelles privatives en opérations individuelles ou groupées 

Les eaux pluviales sont en règle générale et, dans la mesure du possible, conservées sur la parcelle. Les dispositifs d’infiltration sont conçus, 

dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. 

Toutefois, si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de la parcelle ne le permettent pas, les eaux pluviales pourront, 

après accord de la CAN, être évacuées au caniveau de la rue ou dans le réseau d’assainissement pluvial. La CAN pourra imposer certaines conditions. 

o Eaux pluviales des parties communes des opérations d’aménagement 

Les eaux pluviales des espaces communs (voirie, trottoirs…) seront dans la mesure du possible infiltrées sur cette emprise foncière. En cas de difficulté 

particulière elles pourront, après accord de la CAN, être évacuées vers le réseau public existant, le débit du rejet étant alors imposé par la CAN. Dans 

les deux cas, il pourra être imposé un prétraitement des eaux. 

Eaux pluviales des voies publiques 

Dans le cas d’une intégration envisagée de la voirie dans le domaine public communal, le dispositif d’évacuation des eaux pluviales devra, dès sa 

conception, satisfaire aux dispositions techniques demandées par la CAN. 

o Autres rejets dans le réseau pluvial 

Il est interdit de rejet des eaux autres que les eaux pluviales dans les dispositions d’infiltration ou dans le réseau pluvial, excepté les eaux de 

refroidissement non polluées et les eaux de vidange dé chlorées des piscines. 

o Écoulement naturel des eaux pluviales 

Dans tous les cas, les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent empêcher les écoulements provenant des fonds supérieurs ni aggraver la servitude 

d’écoulement envers les fonds inférieurs. 

 

Électricité – Télécommunications : 

La création, ou l'extension des réseaux de distribution d'électricité, de télécommunications (téléphone, réseau câblé ou autre ...) ainsi que les 

raccordements sont souterrains et regroupés sous trottoir. 
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Dans le cadre de renforcement et de restructuration des réseaux ou d'opérations d'ensemble, les réseaux aériens existants doivent être mis en 

souterrain, sauf contrainte technique particulière. 

Toute construction nouvelle, à l’exception des constructions annexes, doit pouvoir être raccordée aux réseaux de câbles ou de fibre optique, lorsqu’ils 

existent. Dans tous les cas, l’installation doit être conçue de sorte à rendre possible le raccordement au moment de la réalisation des travaux. Les 

opérations d’aménagement doivent prévoir la réalisation de fourreaux en attente sous les voies. 

 

Collectes des déchets ménagers et assimilés : 

Compte tenu de l’importance des opérations, des aires de présentation des conteneurs pourront être exigés. 

Article 5 / 

superficie 

minimale des 

terrains 

constructibles 

Non réglementé – dispositif supprimé par la loi ALUR. 

 

 

 

 

 

Article 6 / 

implantation des 

constructions par 

rapport aux voies 

et emprises 

publiques  

Afin de préserver le 

caractère du centre 

urbain, des faubourgs 

périphériques et des 

villages urbains et la 

perception de l’espace 

public et de la rue, le 

règlement demande : 

 Les constructions 

nouvelles doivent être 

implantées à 

l'alignement des voies 

publiques ou privées. 

 Une implantation en 

limite de voie ou en 

retrait de 5 m en UCb 

 

Les constructions nouvelles 

doivent être implantées : 

o A l’alignement des voies 

publiques ou privées ou à la 
limite qui s’y substitue, 

o Ou avec un retrait (R) au 

moins égal à : 

 

des accès des garages, 

o Avec un retrait de 7,50 

mètres des berges ou des 
murs de quai des rivières et 
cours d'eau.  

Des retraits spécifiques 

peuvent être demandés pour 
les voies liées au domaine 
ferroviaire - ligne réseau 
national (prescriptions 

spécifiques du gestionnaire du 

Comme au PLU précédent :  

Sauf indications contraires portées aux orientations 

d'aménagement, les constructions doivent respecter un 
retrait minimum de : 

 6 mètres minimum à partir de l'alignement existant 

ou de la limite qui s'y substitue. 

 7,50 mètres des berges ou des murs de quai des 

rivières et cours d'eau.  

 

Sauf indications contraires 

portées aux orientations 
d'aménagement, les 
constructions doivent 
respecter un retrait minimum 

de : 

 6 mètres minimum à 

partir de l'alignement 

existant ou de la 

limite qui s'y 

substitue. 

 7,50 mètres des 

berges ou des murs 

de quai des rivières et 

cours d'eau.  

 Des retraits 

spécifiques peuvent 

être demandés pour 

les voies liées au 
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réseau ferré). 

La construction à l’alignement 

est obligatoire si celle-ci n’est 
pas implantée sur l’une des 

limites séparatives sur 5 m 
minimum. Cette disposition 
ne s’applique qu’à la 
construction principale. 

Les mêmes règles 
s’appliquent par rapport à des 

dépendances du domaine 
public non ouvertes à la 
circulation publique 
automobile (espaces verts, 

cheminements piétons...), 

domaine ferroviaire - 

ligne réseau national 

(prescriptions 

spécifiques du 

gestionnaire du 

réseau ferré). 

 

Article 7 / 

implantation des 

constructions par 

rapport aux 

limites 

séparatives 

Implantation en ordre continu 

ou non dans une bande de 20 

m en fonction de la façade 

sur voie des unités foncières. 

Cela permet à la fois de 

favoriser la densification 

dans la première partie du 

terrain et d’adapter les 

projets en fonction du 

découpage parcellaire. 

 

Au-delà des 20 m, les 

constructions doivent 

respecter un retrait de 3 

mètres aux limites, sauf si le 

projet s’inscrit dans un 

certain gabarit garantissant 

une maîtrise de la 

densification.  

Les constructions doivent être 

édifiées : 

Pour les parties des 

constructions situées en 
retrait et d’une hauteur totale 

Ht inférieure ou égale à 6,5 
mètres : avec un retrait R=3 
mètres minimum 

Pour les parties des 

constructions situées en 
retrait et d’une hauteur totale 
Ht comprise entre 6,5 mètres 
et 9 mètres : avec un retrait 
R=0,5Ht minimum 

Pour les parties des 

constructions situées en 

retrait et d’une hauteur totale 

Ht supérieure à 9 mètres : 

avec un retrait R=Ht 

minimum. 

Les constructions doivent 

respecter un retrait de 4 mètres 

aux limites, sauf si le projet 

s’inscrit dans un certain gabarit 

 

Pour les constructions existantes 

ne respectant pas la règle 

générale 

L’extension et la surélévation 

pourront être autorisées dans le 

prolongement de la construction 

existante, sous réserve du 

respect des retraits définis à 

l’article UE 6. 

Comme au PLU 

précédent :  

Les constructions doivent 

respecter un retrait de 5 

mètres aux limites, sauf si 

le projet s’inscrit dans un 

certain gabarit 

Les constructions doivent 

respecter un retrait de 4 

mètres aux limites, sauf si le 

projet s’inscrit dans un 

certain gabarit 
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Article 8 / 

implantation des 

constructions les 

unes par rapport 

aux autres sur 

une même 

propriete 

Réglementé à 4 mètres minimum au PLU précédent, mais non réglementé au PLU  dispositif complexe à mettre en œuvre, générateur 

d’incompréhensions pour le pétitionnaire (implantation des annexes par rapport à la construction principale notamment) et pénalisant 

pour les projets de densification 

Article 9 / 

emprise au sol 

des constructions  

Le CES n’est plus réglementé pour favoriser la 

densification des parcelles  

- Réglementé à 70% pour les terrains de plus de 150 

m² en UCb dans le PLU précédent 

- Réglementé en UM à 80% dans les zones 

d’assainissement collectif et 40% dans les zones 

d’assainissement autonome 

Comme au PLU précédent, le CES n’est pas réglementé 

Article 10 / 

hauteur 

maximale des 

constructions  

Augmentation des 

hauteurs :  

La hauteur totale Ht est 

limitée à : 

- 15 mètres en UCa (contre 12 

m au PLU précédent) 

- 12,5 mètres en UCb (contre 

9,5 m au PLU précédent) 

Comme au PLU précédent, 

la hauteur maximale est 

limitée à 12 m 

Comme au PLU précédent, la hauteur n’est pas 

réglementée 

La hauteur maximale n’est 

plus réglementée. Elle était 

de 25 m au PLU rpécédent. 

Article 11 / 

aspect exterieur 

des constructions 

et amenagement 

de leurs abords  

Règles définies dans un double objectif de 

préservation des formes urbaines traditionnelles et de 

liberté pour les porteurs de projet pour la mise en 

œuvre de projets plus contemporains, sous réserve de 

leur harmonie dans l’environnement immédiat. 

 

Harmonisation des règles de clôtures entre les zones 

UC et UM 

Comme au PLU précédent, dispositions très souples au regard des volumes des 

constructions concernées et de la diversité des projets. 

 

Article 12 / 

obligations 

imposées aux 

Règles définies dans 

l’objectif de ne pas 

pénaliser la production de 

1 place de stationnement par 

tranche commencée de 80 m² 

de surface de plancher. 

Comme au PLU précédent, en raison de la multiplicité des projets susceptibles 

d’être mis en œuvre, le règlement demande une adaptation du nombre de places 

de stationnement aux besoins du projet (cas par cas) 
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constructeurs en 

matière de 

réalisation 

d'aires de 

stationnement  

logements dans les 

secteurs centraux où la 

réalisation de 

stationnements est plus 

difficile à mettre en œuvre 

au regard des situations 

foncières. Par ailleurs, la 

limitation du nombre de 

places encourage aux 

déplacements doux en 

secteurs centraux 

1 place de stationnement par 

tranche commencée de 80 m² 

de surface de plancher. 

Cette règle ne doit pas 

contribuer à imposer plus de 

2 places par logement. 

 

Encouragement aux 

déplacements doux par 

l’obligation réglementaire 

de réalisation de places de 

stationnement pour les 

deux roues non motorisés 

dans certains types 

d’opérations 

 

Cette règle ne doit pas 

contribuer à imposer plus de 

2 places par logement. 

 

Encouragement aux 

déplacements doux par 

l’obligation réglementaire 

de réalisation de places de 

stationnement pour les 

deux roues non motorisés 

dans certains types 

d’opérations 

 

Article 13 / 

espaces libres et 

plantations, 

espaces boises 

classes 

Afin de conserver un cadre 

de vie vert et de qualité, le 

règlement demande : 

Les surfaces libres de 

construction et non occupées 

par les aires de 

Afin de conserver un cadre 

de vie vert et de qualité, le 

règlement demande : 

Les plantations existantes 

doivent être maintenues ou 

remplacées par des 

Afin de conserver un cadre 

de vie vert et de qualité, le 

règlement demande : 

En vue de créer une unité 

paysagère en bordure des voies 

une bande minimum de 5 

Afin de conserver un 

cadre de vie vert et de 

qualité, le règlement 

demande : 

En dehors des 

constructions, des aires de 

Afin de conserver un cadre 

de vie vert et de qualité, le 

règlement demande : 

En dehors des constructions, 

des aires de stationnement, 

des espaces affectés à la 
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stationnement doivent être 

végétalisées.  

Les aires de stationnement 

doivent être paysagées avec 

des arbres de haute tige 

(minimum 1 pour 10 places).  

Les toitures terrasses des 

parkings couverts doivent 

être également végétalisées. 

 

En secteur UCb 

10% de la surface des 

terrains d’une superficie égale 

ou supérieure à 300 m² doit 

être végétalisée. 

 

plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de 

construction doivent être 

végétalisées sur au moins 

20% de leur surface.  

Pour les opérations 

d’ensemble, 5% de la surface 

totale de l’opération devront 

être aménagés en espaces 

communs végétalisés, en un 

espace unique. L’aménageur 

pourra proposer un projet de 

jardin partagé qui pourrait 

déroger au pourcentage 

imposé sous réserve d’un 

apport qualitatif paysager ou 

d’usage. 

Les aires de stationnement 

doivent être paysagées avec 

des arbres de haute tige 

(minimum 1 pour 10 places).  

Les toitures terrasses des 

parkings couverts doivent 

être également végétalisées. 

mètres pour les voies à grande 
circulation et de 3 mètres pour 
les autres voies, à partir de 
l'alignement, doit être plantée et 

engazonnée.  

En dehors des constructions, 
des aires de stationnement, des 
espaces affectés à la circulation 

des véhicules, à la circulation 
des avions et des zones de 
dégagement de visibilité dans le 
secteur de l’aérodrome, les 
espaces libres doivent être 
plantés et engazonnés à raison 

d'un minimum de 10 % de la 
surface du terrain avec des 
plantes arbustives et arbres à 
haute tige.  

Les aires de stationnement 

doivent être paysagées par la 
plantation d'arbres de haute tige 
(minimum 1 pour 10 places) et 
une végétalisation des espaces.  

Les arbres existants doivent être 
conservés dans la mesure du 

possible ou remplacés par des 

plantations de haute tige en 
nombre au moins équivalents. 

Les installations nuisibles et les 

dépôts doivent être masqués 
par un écran végétal.  

En limite de zone habitat la 

marge de reculement obligatoire 
prévue à l’article 7 doit recevoir 
sur 5 m, à partir des limites, des 

plantations de haies denses. 

stationnement, des 
espaces affectés à la 
circulation des véhicules, à 
la circulation des avions et 

des zones de dégagement 

de visibilité dans le secteur 
de l’aérodrome, les espaces 
libres doivent être plantés 
et engazonnés à raison 
d'un minimum de 10 % de 
la surface du terrain avec 
des plantes arbustives et 

arbres à haute tige.  

Les aires de stationnement 

doivent être paysagées par 
la plantation d'arbres de 
haute tige (minimum 1 
pour 10 places) et une 
végétalisation des espaces.  

Les arbres existants 

doivent être conservés 
dans la mesure du possible 
ou remplacés par des 

plantations de haute tige 
en nombre au moins 

équivalents. 

Les installations nuisibles 

et les dépôts doivent être 
masqués par un écran 
végétal.  

En limite de zone habitat la 

marge de reculement 
obligatoire doit recevoir sur 
5 m, à partir des limites, 

des plantations de haies 

denses. 

circulation des véhicules, à la 
circulation des avions et des 
zones de dégagement de 
visibilité dans le secteur de 

l’aérodrome, les espaces 

libres doivent être plantés et 
engazonnés à raison d'un 
minimum de 20 % de la 
surface du terrain avec des 
plantes arbustives et arbres à 
haute tige.  

Les aires de stationnement 

doivent être paysagées par la 
plantation d'arbres de haute 

tige (minimum 1 pour 10 
places) et une végétalisation 
des espaces.  

Les arbres existants doivent 

être conservés dans la 
mesure du possible ou 
remplacés par des plantations 
de haute tige en nombre au 
moins équivalents. 

Les installations nuisibles et 
les dépôts doivent être 

masqués par un écran 

végétal.  
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Articles 1 et 2 / 

Occupations et 

utilisations du sol 

interdites ou 

soumises à 

conditions 

particulières 

Afin de diversifier les fonctions 

urbaines dans cette zone, 

notamment par l’implantation 

d’activités compatibles avec 

l’habitat, le règlement interdit 

notamment :  

Les constructions et installations qui, 

par leur nature, leur importance ou 

leur aspect, sont incompatibles avec 

le caractère du voisinage ou 

susceptibles de porter atteinte à la 

salubrité ou à la sécurité publique. 

 

 

Sont autorisées les constructions à 

usage d’habitation, à condition : 

o de ne pas compromettre 

l’aménagement de la zone et des 

zones AU environnantes 

o d’être intégrées à une opération 

d’ensemble  

o et que cette opération soit 

compatible avec les orientations 

d’aménagement concernant le 

secteur de l’opération, le cas échéant 

o en outre, au sein des périmètres 

repérés en annexe du règlement 

comme Secteur de mixité sociale au 

titre de l’article L. 123-1-5-II-4°du 

Code de l’Urbanisme, un pourcentage 

minimum de logements locatifs 

financés à l’aide d’un prêt aidé de 

l’État doivent être réalisés. Ce 

pourcentage minimum est indiqué 

dans les orientations d’aménagement 

et de programmation. 

 

Les constructions et installations à 

usage artisanal, commercial, de 

bureaux et de services, la création, 

l’extension et la modification des 

installations classées pour la 

protection de l'environnement, et 

les installations et travaux divers, à 

l'exception de ceux mentionnés 

Sont autorisées, sous conditions : 

Les serres de production agricole ou 

horticole dès lors qu’elles sont 

directement liées à l’activité 

principale de l’entreprise et que leur 

superficie n’excède pas 80% de 

l’emprise totale des constructions de 

l’unité foncière 

L'extension des constructions 

existantes non autorisées sur la zone, 

à condition que l’extension de la 

construction n'excède pas 50 % de 

l'emprise au sol des constructions 

existantes 

Les installations classées, à condition 

que des dispositions soient prises afin 

d'éviter toute gêne et tout risque 

pour le voisinage (nuisance, incendie, 

explosion, bruit...). 

Les éoliennes à palles ayant un axe 

horizontal, à condition d’être 

implantées à une distance minimale 

de 150 mètres de toute zone 

d’habitation. 

 

En zone AUS, hors secteur AUSv, 
sont autorisées, sous conditions : 

Les installations et aménagements 

d’équipements de loisirs, de 

tourisme, d'éducation, de santé et 

tous les autres équipements publics 

ou privés (et leurs annexes), à 

condition de ne pas compromettre 

l’aménagement de la zone et des 

zones AU environnantes 

 
En secteur AUSv uniquement : 

Les constructions et aménagements 

liés à la destination de la zone 

(aménagement d’un parc urbain, 

intégrant en son cœur un 

cheminement piéton) à condition de 

ne pas compromettre l’aménagement 

de la zone et des zones AU 

environnantes  

Les ouvrages techniques et 

aménagements nécessaires au 

fonctionnement des constructions et 

installations nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif à 

condition de ne pas compromettre 

l’aménagement de la zone et des 

zones AU environnantes 

Les affouillements et exhaussements 

de sol 
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dans l'article AUM 1, à condition :  

o de ne pas compromettre 

l’aménagement de la zone et des 

zones AU environnantes 

o qu'ils soient compatibles avec la 

destination et le caractère principal 

de la zone,  

o et que des dispositions soient prises 

afin d'éviter toute gêne et tout 

risque pour le voisinage (nuisance 

(livraison, bruit, incendie, 

explosion...), 

o et que leur volume et aspect 

extérieur soient compatibles avec le 

milieu environnant,  

o et que les nécessités de leur 

fonctionnement lors de leur 

ouverture, comme à terme, soient 

compatibles avec les infrastructures 

existantes. 

Article 3 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

voies publiques 

ou privées et 

d'accès aux voies 

ouvertes au 

public  

Comme en zone U :  

Tout terrain pour être constructible doit avoir une largeur de façade de 3,5 mètres minimum sur une voie ou sur un chemin public ou privé, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin, dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des 

constructions et aménagements envisagés. 

Les accès et les voies existants ou à créer doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 

contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des ordures ménagères. Leur dimension doit correspondre à l’importance du projet. 

Les accès véhicules doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

Des dispositifs de retournement appropriés aux constructions desservies devront être aménagés aux extrémités des voies en impasse. 

 

Article 4 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

Les conditions de desserte par les 

réseaux d’eaux usées et d’eaux 

pluviales seront définies lors de 

l’ouverture de la zone à 

Comme en zone U :  

 

Eau potable 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau de distribution 
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réseaux publics l’urbanisation en fonction des choix 

d’urbanisme qui seront réalisés à ce 

moment-là, en fonction du zonage 

d’assainissement et en accord avec 

l’autorité compétente concernée.  

Les conditions de desserte des 

constructions existantes sont celles 

qui figurent au plan de zonage 

d’assainissement.  

Il reste interdit de rejeter les eaux 

usées dans le milieu. 

 

d'eau potable. 

 

Assainissement 

- Eaux usées 

À l'intérieur des zones délimitées et identifiées en assainissement collectif les nouvelles constructions doivent 

être obligatoirement raccordées au réseau collectif. En cas d'impossibilité technique de raccordement gravitaire 

un système de relevage doit être prévu. 

En dehors de ces zones, un dispositif d'assainissement autonome est admis. Il doit être conçu de façon à pouvoir 

être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau quand celui-ci sera réalisé. 

Il reste interdit de rejeter les eaux usées dans le milieu. 

L'évacuation des eaux usées industrielles ou en provenance d'une installation classée pour la protection de 

l'environnement dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un prétraitement conforme à la 

législation en vigueur et aux prescriptions de l’autorité compétente en matière d’assainissement.  

- Eaux pluviales 

o Eaux pluviales des voies publiques 

Elles sont collectées et raccordées au réseau public s’il existe, ou évacuées dans un bassin de rétention ou 

d'infiltration.  

Eaux pluviales des parcelles privatives en opérations individuelles ou groupées 

Les eaux pluviales sont en règle générale et, dans la mesure du possible, conservées sur la parcelle. Les dispositifs 

d’infiltration sont conçus, dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. 

Toutefois, si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de la parcelle ne le 

permettent pas, les eaux pluviales pourront, après accord de la CAN, être évacuées au caniveau de la rue ou dans 

le réseau d’assainissement pluvial. La CAN pourra imposer certaines conditions. 

o Eaux pluviales des parties communes des opérations d’aménagement 

Les eaux pluviales des espaces communs (voirie, trottoirs…) seront dans la mesure du possible infiltrées sur cette 

emprise foncière. En cas de difficulté particulière elles pourront, après accord de la CAN, être évacuées vers le 

réseau public existant, le débit du rejet étant alors imposé par la CAN. Dans les deux cas, il pourra être imposé 

un prétraitement des eaux. 

Eaux pluviales des voies publiques 

Dans le cas d’une intégration envisagée de la voirie dans le domaine public communal, le dispositif d’évacuation 

des eaux pluviales devra, dès sa conception, satisfaire aux dispositions techniques demandées par la CAN. 

o Autres rejets dans le réseau pluvial 



 

78 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

ANALYSE 

COMPARATIVE DU 

RÈGLEMENT DES 

ZONES URBAINES  

AU AUM AUE  AUS / AUSv 

Il est interdit de rejet des eaux autres que les eaux pluviales dans les dispositions d’infiltration ou dans le réseau 

pluvial, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange dé chlorées des piscines. 

o Écoulement naturel des eaux pluviales 

Dans tous les cas, les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent empêcher les écoulements provenant des 

fonds supérieurs ni aggraver la servitude d’écoulement envers les fonds inférieurs. 

 

Électricité – Télécommunications : 

La création, ou l'extension des réseaux de distribution d'électricité, de télécommunications (téléphone, réseau 

câblé ou autre ...) ainsi que les raccordements sont souterrains et regroupés sous trottoir. 

Dans le cadre de renforcement et de restructuration des réseaux ou d'opérations d'ensemble, les réseaux aériens 

existants doivent être mis en souterrain, sauf contrainte technique particulière. 

Toute construction nouvelle, à l’exception des constructions annexes, doit pouvoir être raccordée aux réseaux de 

câbles ou de fibre optique, lorsqu’ils existent. Dans tous les cas, l’installation doit être conçue de sorte à rendre 

possible le raccordement au moment de la réalisation des travaux. Les opérations d’aménagement doivent prévoir 

la réalisation de fourreaux en attente sous les voies. 

 

Collectes des déchets ménagers et assimilés : 

Compte tenu de l’importance des opérations, des aires de présentation des conteneurs pourront être exigés. 

Article 5 / 

superficie 

minimale des 

terrains 

constructibles 

Non réglementé – dispositif supprimé par la loi ALUR. 

 

 

 

 

 

Article 6 / 

implantation des 

constructions par 

rapport aux voies 

et emprises 

publiques  

Idem UM 

 

Idem UE 

  

 

 

 

 

 

 

 

Idem US 
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Article 8 / 

implantation des 

constructions les 

unes par rapport 

aux autres sur 

une même 

propriete 

Réglementé à 4 mètres minimum au PLU précédent, mais non réglementé au PLU  dispositif complexe à mettre en œuvre, générateur 

d’incompréhensions pour le pétitionnaire (implantation des annexes par rapport à la construction principale notamment) et pénalisant 

pour les projets de densification 

Article 9 / 

emprise au sol 

des constructions  

Non réglementé comme au PLU 

précédent 

Non réglementé Non réglementé 

Article 10 / 

hauteur 

maximale des 

constructions  

La hauteur totale Ht est limitée à 

9 m 

Comme en UM, la hauteur 

maximale est limitée à 12 m 

Comme en UE, la hauteur 

maximale n’est pas réglementée 

Comme en US, la hauteur 

maximale n’est pas réglementée 

 

 

Article 11 / 

aspect exterieur 

des constructions 

et amenagement 

de leurs abords  

Règles définies dans un double objectif de préservation des formes 

urbaines traditionnelles et de liberté pour les porteurs de projet 

pour la mise en œuvre de projets plus contemporains, sous réserve 

de leur harmonie dans l’environnement immédiat. 

 

Harmonisation des règles de clôtures par rapport aux zones U 

Comme au PLU précédent, dispositions très souples au regard des 

volumes des constructions concernées et de la diversité des projets. 

Article 12 / 

obligations 

imposées aux 

constructeurs en 

matière de 

réalisation 

d'aires de 

stationnement  

Non réglementé 

 

Comme en UM :  

1 place de stationnement par tranche 

commencée de 80 m² de surface de 

plancher. 

Cette règle ne doit pas contribuer à 

imposer plus de 2 places par 

logement. 

 

Encouragement aux déplacements 

doux par l’obligation 

réglementaire de réalisation de 

places de stationnement pour les 

deux roues non motorisés dans 

Comme au PLU précédent, en raison de la multiplicité des projets 

susceptibles d’être mis en œuvre, le règlement demande une 

adaptation du nombre de places de stationnement aux besoins du 

projet (cas par cas) 
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certains types d’opérations 

 

Article 13 / 

espaces libres et 

plantations, 

espaces boises 

classes 

Pas de réglementation spécifique 

à la zone 

 

 

Comme en UM, afin de conserver 

un cadre de vie vert et de qualité, 

le règlement demande : 

En vue de créer une unité paysagère 

en bordure des voies une bande 
minimum de 5 mètres pour les voies 
à grande circulation et de 3 mètres 
pour les autres voies, à partir de 
l'alignement, doit être plantée et 
engazonnée.  

En dehors des constructions, des 
aires de stationnement, des espaces 

affectés à la circulation des véhicules, 
à la circulation des avions et des 
zones de dégagement de visibilité 
dans le secteur de l’aérodrome, les 
espaces libres doivent être plantés et 
engazonnés à raison d'un minimum 
de 10 % de la surface du terrain avec 

des plantes arbustives et arbres à 
haute tige.  

Les aires de stationnement doivent 

être paysagées par la plantation 
d'arbres de haute tige (minimum 1 
pour 10 places) et une végétalisation 
des espaces.  

Les arbres existants doivent être 

conservés dans la mesure du possible 
ou remplacés par des plantations de 
haute tige en nombre au moins 

équivalents. 

Les installations nuisibles et les 

dépôts doivent être masqués par un 

Comme en UE, afin de conserver 

un cadre de vie vert et de 

qualité, le règlement demande : 

En dehors des constructions, des 

aires de stationnement, des espaces 
affectés à la circulation des 
véhicules, à la circulation des avions 
et des zones de dégagement de 
visibilité dans le secteur de 
l’aérodrome, les espaces libres 

doivent être plantés et engazonnés 
à raison d'un minimum de 10 % de 

la surface du terrain avec des 
plantes arbustives et arbres à haute 
tige.  

Les aires de stationnement doivent 

être paysagées par la plantation 
d'arbres de haute tige (minimum 1 
pour 10 places) et une 

végétalisation des espaces.  

Les arbres existants doivent être 

conservés dans la mesure du 

possible ou remplacés par des 
plantations de haute tige en nombre 
au moins équivalents. 

Les installations nuisibles et les 

dépôts doivent être masqués par un 
écran végétal.  

En limite de zone habitat la marge 

de reculement obligatoire doit 
recevoir sur 5 m, à partir des 
limites, des plantations de haies 

denses. 

Comme en US, afin de conserver 

un cadre de vie vert et de qualité, 

le règlement demande : 

En dehors des constructions, des aires 

de stationnement, des espaces 
affectés à la circulation des véhicules, 
à la circulation des avions et des 
zones de dégagement de visibilité 
dans le secteur de l’aérodrome, les 
espaces libres doivent être plantés et 

engazonnés à raison d'un minimum 
de 20 % de la surface du terrain avec 

des plantes arbustives et arbres à 
haute tige.  

Les aires de stationnement doivent 

être paysagées par la plantation 
d'arbres de haute tige (minimum 1 
pour 10 places) et une végétalisation 
des espaces.  

Les arbres existants doivent être 
conservés dans la mesure du possible 

ou remplacés par des plantations de 

haute tige en nombre au moins 
équivalents. 

Les installations nuisibles et les 

dépôts doivent être masqués par un 
écran végétal.  
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écran végétal.  

En limite de zone habitat la marge de 

reculement obligatoire prévue à 
l’article 7 doit recevoir sur 5 m, à 

partir des limites, des plantations de 
haies denses. 
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Articles 1 et 2 / 

Occupations et 

utilisations du sol 

interdites ou 

soumises à 

conditions 

particulières 

Sont autorisés :  

 Les constructions, aménagements et 

extensions à usage agricole, horticole, et 

ceux liées aux activités cynégétiques, 

halieutiques, piscicoles, y compris les 

bâtiments ressortissant ou non de la 

législation sur les installations classées, à 

condition qu’ils ne portent pas atteinte à 

l’intérêt agricole des lieux,  

 les installations et constructions agricoles 

soumises soit au règlement sanitaire 

départemental, soit à la législation sur les 

installations classées dès lors qu’elles sont 

situées au-delà de la distance 

réglementaire d'éloignement de toute 

construction destinée à l’habitat ou des 

limites des zones urbanisées ou 

urbanisables destinées à l’habitat définies 

par le plan de zonage 

 Les constructions à destination 
économique ou agrotouristique à la 
condition d’être directement liées à 
l’activité agricole et de constituer un 

complément de rémunération pour un 

agriculteur. 
 Les logements de fonction nécessaires aux 

exploitations agricoles et leurs annexes 
pourront être autorisés pour certaines 
activités d’élevage qui nécessitent une 
présence humaine et un suivi rapproché 
avec des aléas demandant des 

interventions non programmables les nuits 
et les week-ends ; le demandeur devra 

justifier de la nécessité de ce logement au 

Sont autorisés :  

 

 Les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif (dépôts de matériaux, 

déchets et carrières). 

Sont autorisées, en plus de ce qui est autorisé 

en A :  

 

 l’extension des constructions existantes et 

les nouvelles constructions liées à 

l’équipement d’intérêt collectif ou de 

service public de la zone. 

 

Afin d’accueillir les gens du voyage, le 

règlement identifie un secteur ASg au sein 

duquel le règlement autorise :  

Les constructions, installations et 

aménagements liés à l’accueil des gens du 

voyage 
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regard du type d’élevage (ovin, bovin, 
caprin, équin, porcin), du volume 
d’activité et de la présence éventuelle de 
logement d’associés exploitants à 

proximité des ateliers d’élevage ; ces 

logements devront en priorité être 
envisagés dans le cadre d’une 
réhabilitation et aménagement du bâti 
existant. A défaut et sous justification, 
une construction neuve peut être 
autorisée. Dans ce cas, son implantation 
devra se faire au plus près des animaux à 

surveiller, soit dans un rayon de 100 m 
des bâtiments d’élevage de l’exploitation 

 L’aménagement, la réfection et les 

extensions mesurées des habitations 

existantes à la date d’approbation du PLU 

sous réserve qu’elles ne compromettent 

pas l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. Les extensions 

mesurées ne devront pas représenter plus 

de : 

o Pour les constructions de moins de 

90m² de surface de plancher : 30 

m² de surface de plancher 

supplémentaire par rapport à la 

surface de plancher existante à la 

date d’approbation du PLU ; 

o Pour les constructions de 90 m² 

de surface de plancher et plus : 

30% de surface de plancher 

supplémentaire par rapport à la 

surface de plancher existante à la 

date d’approbation du PLU.  
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 Les annexes à la construction principale 

(habitation) sous réserve : 

que leur surface n’excède pas 50 m² de 

surface de plancher au total, à partir de 

l’approbation du PLU (si pas de surface de 

plancher, la surface est limitée à 35 m² 

d’emprise au sol, à partir de l’approbation 

du PLU) 

que leur hauteur à l’égout n’excède pas 

celle de la construction principale 

existante à laquelle elles se rattachent 

que tout point de ces annexes soit situé à 

30 mètres maximum de la construction 

principale à laquelle elles se rattachent 

 Le changement de destination des 

bâtiments agricoles identifiés sur les 

documents graphiques en raison de leur 

intérêt architectural ou patrimonial, sous 

réserve que les modifications apportées : 

o ne compromettent pas 

l’exploitation agricole,  

o respectent les principales 

caractéristiques des bâtiments,  

o soient destinées à de l’habitation 

 Les piscines, sous réserve qu’elles soient 

directement liées à une habitation 

autorisée dans la zone, et qu’elles soient 

accolées à la construction principale par 

un moyen technique adapté, 

 L'entretien, la réfection et la rénovation 

des bâtiments existants dans la zone, non 

directement liés à l’activité agricole, 

cynégétique, halieutique, piscicole ou 
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horticole, sans création d’emprise au sol 

 Les aires de stationnement, à condition 

qu’elles ne portent pas atteinte à l’intérêt 

agricole des lieux, 

 Les équipements collectifs et ouvrages 

techniques liés au service public ou 

d’intérêt collectif, dont les éoliennes 

Article 3 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

voies publiques 

ou privées et 

d'accès aux voies 

ouvertes au 

public  

Comme en zone U et AU :  

Tout terrain pour être constructible doit avoir une largeur de façade de 3,5 mètres minimum sur une voie ou sur un chemin public ou privé, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin, dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des 

constructions et aménagements envisagés. 

Les accès et les voies existants ou à créer doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 

contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des ordures ménagères. Leur dimension doit correspondre à l’importance du projet. 

Les accès véhicules doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

Des dispositifs de retournement appropriés aux constructions desservies devront être aménagés aux extrémités des voies en impasse. 

 

Article 4 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

réseaux publics 

Comme en zone U et AU :  

 

Eau potable 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau de distribution d'eau potable. 

 

Assainissement 

- Eaux usées 

À l'intérieur des zones délimitées et identifiées en assainissement collectif les nouvelles constructions doivent être obligatoirement raccordées au réseau 

collectif. En cas d'impossibilité technique de raccordement gravitaire un système de relevage doit être prévu. 

En dehors de ces zones, un dispositif d'assainissement autonome est admis. Il doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction 

directement raccordée au réseau quand celui-ci sera réalisé. 

Il reste interdit de rejeter les eaux usées dans le milieu. 

L'évacuation des eaux usées industrielles ou en provenance d'une installation classée pour la protection de l'environnement dans le réseau public 

d'assainissement est subordonnée à un prétraitement conforme à la législation en vigueur et aux prescriptions de l’autorité compétente en matière 

d’assainissement.  

- Eaux pluviales 
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o Eaux pluviales des voies publiques 

Elles sont collectées et raccordées au réseau public s’il existe, ou évacuées dans un bassin de rétention ou d'infiltration.  

Eaux pluviales des parcelles privatives en opérations individuelles ou groupées 

Les eaux pluviales sont en règle générale et, dans la mesure du possible, conservées sur la parcelle. Les dispositifs d’infiltration sont conçus, 

dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. 

Toutefois, si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de la parcelle ne le permettent pas, les eaux pluviales pourront, 

après accord de la CAN, être évacuées au caniveau de la rue ou dans le réseau d’assainissement pluvial. La CAN pourra imposer certaines conditions. 

o Eaux pluviales des parties communes des opérations d’aménagement 

Les eaux pluviales des espaces communs (voirie, trottoirs…) seront dans la mesure du possible infiltrées sur cette emprise foncière. En cas de difficulté 

particulière elles pourront, après accord de la CAN, être évacuées vers le réseau public existant, le débit du rejet étant alors imposé par la CAN. Dans 

les deux cas, il pourra être imposé un prétraitement des eaux. 

Eaux pluviales des voies publiques 

Dans le cas d’une intégration envisagée de la voirie dans le domaine public communal, le dispositif d’évacuation des eaux pluviales devra, dès sa 

conception, satisfaire aux dispositions techniques demandées par la CAN. 

o Autres rejets dans le réseau pluvial 

Il est interdit de rejet des eaux autres que les eaux pluviales dans les dispositions d’infiltration ou dans le réseau pluvial, excepté les eaux de 

refroidissement non polluées et les eaux de vidange dé chlorées des piscines. 

o Écoulement naturel des eaux pluviales 

Dans tous les cas, les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent empêcher les écoulements provenant des fonds supérieurs ni aggraver la servitude 

d’écoulement envers les fonds inférieurs. 

 

Électricité – Télécommunications : 

La création, ou l'extension des réseaux de distribution d'électricité, de télécommunications (téléphone, réseau câblé ou autre ...) ainsi que les 

raccordements sont souterrains et regroupés sous trottoir. 

Dans le cadre de renforcement et de restructuration des réseaux ou d'opérations d'ensemble, les réseaux aériens existants doivent être mis en 

souterrain, sauf contrainte technique particulière. 

Toute construction nouvelle, à l’exception des constructions annexes, doit pouvoir être raccordée aux réseaux de câbles ou de fibre optique, lorsqu’ils 

existent. Dans tous les cas, l’installation doit être conçue de sorte à rendre possible le raccordement au moment de la réalisation des travaux. Les 

opérations d’aménagement doivent prévoir la réalisation de fourreaux en attente sous les voies. 

 

 



 

87 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

ANALYSE 

COMPARATIVE DU 

RÈGLEMENT DES 

ZONES URBAINES  

A AP AS/ASg 

Collectes des déchets ménagers et assimilés : 

Compte tenu de l’importance des opérations, des aires de présentation des conteneurs pourront être exigés. 

Article 5 / 

superficie 

minimale des 

terrains 

constructibles 

Non réglementé – dispositif supprimé par la loi ALUR. 

 

 

 

 

 

Article 6 / 

implantation des 

constructions par 

rapport aux voies 

et emprises 

publiques  

Sauf indications contraires portées aux orientations d'aménagement, les constructions doivent respecter un retrait minimum de : 

 5 mètres minimum à partir de l'alignement existant ou de la limite qui s'y substitue. 

 12 mètres des berges ou des murs de quai des rivières et cours d'eau.  

 Des retraits spécifiques peuvent être demandés pour les voies liées au domaine ferroviaire - ligne réseau national (prescriptions spécifiques du 

gestionnaire du réseau ferré). 

 

Article 7 / 

implantation des 

constructions par 

rapport aux 

limites 

séparatives 

Les constructions doivent être édifiées : 

 Lorsque les constructions ont pour vocation l’habitation et sont implantées en retrait des limites séparatives, la distance entre tout point de la 

construction et les limites séparatives doit être au moins égale à R=Ht avec un minimum de 4 mètres 

 Pour les autres constructions implantées en retrait des limites séparatives, la distance entre tout point de la construction et les limites 

séparatives doit être au moins égale à : 

o R=Ht avec un minimum de 8 mètres pour les parties de constructions d'une hauteur totale inférieure ou égale à 9 mètres 

o R=1,5Ht pour les parties de constructions d'une hauteur totale supérieure à 9 mètres 

 

Article 8 / 

implantation des 

constructions les 

unes par rapport 

aux autres sur 

une même 

propriete 

 

Non réglementé  

 

Article 9 / Non réglementé  
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emprise au sol 

des constructions  

 

Article 10 / 

hauteur 

maximale des 

constructions  

Pour les constructions à usage d'habitation, la hauteur maximum est fixée à 9 mètres. 

Autres constructions : Non réglementé 

 

Article 11 / 

aspect exterieur 

des constructions 

et amenagement 

de leurs abords  

Dispositions relativement souples 

Article 12 / 

obligations 

imposées aux 

constructeurs en 

matière de 

réalisation 

d'aires de 

stationnement  

Non réglementé 

 

Article 13 / 

espaces libres et 

plantations, 

espaces boises 

classes 

Pas de réglementation spécifique à la zone 
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Articles 1 et 2 / 

Occupations et 

utilisations du sol 

interdites ou 

soumises à 

conditions 

particulières 

Sont autorisés :  

 Les abris, à condition que leur surface 

n’excède pas 10 m² de surface de 

plancher, et que ce soit des constructions 

légères, 

 L’aménagement, la réfection et les 

extensions mesurées des habitations 

existantes à la date d’approbation du PLU 

sous réserve qu’elles ne compromettent 

pas l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. Les extensions 

mesurées ne devront pas représenter plus 

de : 

o Pour les constructions de moins de 

90m² de surface de plancher : 30 

m² de surface de plancher 

supplémentaire par rapport à la 

surface de plancher existante à la 

date d’approbation du PLU ; 

o Pour les constructions de 90 m² 

de surface de plancher et plus : 

30% de surface de plancher 

supplémentaire par rapport à la 

surface de plancher existante à la 

date d’approbation du PLU.  

 Les annexes à la construction principale 

(habitation) sous réserve : 

que leur surface n’excède pas 50 m² de 

surface de plancher au total, à partir de 

l’approbation du PLU (si pas de surface de 

plancher, la surface est limitée à 35 m² 

d’emprise au sol, à partir de l’approbation 

du PLU) 

Sont autorisés :  

 

 Les abris de jardins à condition que leur 
superficie n’excède pas 10 m² d’emprise 

au sol. 

 

Sont autorisées A :  

 

 l’extension des constructions existantes 

ainsi que les nouvelles constructions et 

installations liées à l’équipement d’intérêt 

collectif ou de service public de la zone. 

Les constructions et installations 

principales seront implantées dans la 

continuité du bâti existant 
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que leur hauteur à l’égout n’excède pas 

celle de la construction principale 

existante à laquelle elles se rattachent 

que tout point de ces annexes soit situé à 

30 mètres maximum de la construction 

principale à laquelle elles se rattachent 

que leur hauteur à l’égout n’excède pas 

celle de la construction principale 

existante à laquelle elles se rattachent 

que tout point de ces annexes soit situé à 

30 mètres maximum de la construction 

principale à laquelle elles se rattachent 

 Le changement de destination des 

bâtiments identifiés sur les documents 

graphiques en raison de leur intérêt 

architectural ou patrimonial, sous réserve 

que les modifications apportées : 

o ne compromettent pas 

l’exploitation agricole,  

o respectent les principales 

caractéristiques des bâtiments,  

o soient destinées à de l’habitation  

 Les piscines, sous réserve qu’elles soient 

directement liées à une habitation 

autorisée dans la zone, et qu’elles soient 

accolées à la construction principale par 

un moyen technique adapté, 

 L'entretien, la réfection et la rénovation 

des bâtiments existants dans la zone, sans 

création d’emprise au sol. 

 Les aménagements de bassin de rétention 

des eaux pluviales devront intégrer les 

enjeux de continuités écologiques dans le 
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cadre des futurs projets. 

Article 3 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

voies publiques 

ou privées et 

d'accès aux voies 

ouvertes au 

public  

Comme en zone U et AU :  

Tout terrain pour être constructible doit avoir une largeur de façade de 3,5 mètres minimum sur une voie ou sur un chemin public ou privé, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin, dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des 

constructions et aménagements envisagés. 

Les accès et les voies existants ou à créer doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 

contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des ordures ménagères. Leur dimension doit correspondre à l’importance du projet. 

Les accès véhicules doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

Des dispositifs de retournement appropriés aux constructions desservies devront être aménagés aux extrémités des voies en impasse. 

 

Article 4 / 

conditions de 

desserte des 

terrains par les 

réseaux publics 

Comme en zone U et AU :  

 

Eau potable 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau de distribution d'eau potable. 

 

Assainissement 

- Eaux usées 

À l'intérieur des zones délimitées et identifiées en assainissement collectif les nouvelles constructions doivent être obligatoirement raccordées au réseau 

collectif. En cas d'impossibilité technique de raccordement gravitaire un système de relevage doit être prévu. 

En dehors de ces zones, un dispositif d'assainissement autonome est admis. Il doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction 

directement raccordée au réseau quand celui-ci sera réalisé. 

Il reste interdit de rejeter les eaux usées dans le milieu. 

L'évacuation des eaux usées industrielles ou en provenance d'une installation classée pour la protection de l'environnement dans le réseau public 

d'assainissement est subordonnée à un prétraitement conforme à la législation en vigueur et aux prescriptions de l’autorité compétente en matière 

d’assainissement.  

- Eaux pluviales 

o Eaux pluviales des voies publiques 

Elles sont collectées et raccordées au réseau public s’il existe, ou évacuées dans un bassin de rétention ou d'infiltration.  

Eaux pluviales des parcelles privatives en opérations individuelles ou groupées 

Les eaux pluviales sont en règle générale et, dans la mesure du possible, conservées sur la parcelle. Les dispositifs d’infiltration sont conçus, 

dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. 

Toutefois, si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de la parcelle ne le permettent pas, les eaux pluviales pourront, 

après accord de la CAN, être évacuées au caniveau de la rue ou dans le réseau d’assainissement pluvial. La CAN pourra imposer certaines conditions. 
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o Eaux pluviales des parties communes des opérations d’aménagement 

Les eaux pluviales des espaces communs (voirie, trottoirs…) seront dans la mesure du possible infiltrées sur cette emprise foncière. En cas de difficulté 

particulière elles pourront, après accord de la CAN, être évacuées vers le réseau public existant, le débit du rejet étant alors imposé par la CAN. Dans 

les deux cas, il pourra être imposé un prétraitement des eaux. 

Eaux pluviales des voies publiques 

Dans le cas d’une intégration envisagée de la voirie dans le domaine public communal, le dispositif d’évacuation des eaux pluviales devra, dès sa 

conception, satisfaire aux dispositions techniques demandées par la CAN. 

o Autres rejets dans le réseau pluvial 

Il est interdit de rejet des eaux autres que les eaux pluviales dans les dispositions d’infiltration ou dans le réseau pluvial, excepté les eaux de 

refroidissement non polluées et les eaux de vidange dé chlorées des piscines. 

o Écoulement naturel des eaux pluviales 

Dans tous les cas, les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent empêcher les écoulements provenant des fonds supérieurs ni aggraver la servitude 

d’écoulement envers les fonds inférieurs. 

 

Électricité – Télécommunications : 

La création, ou l'extension des réseaux de distribution d'électricité, de télécommunications (téléphone, réseau câblé ou autre ...) ainsi que les 

raccordements sont souterrains et regroupés sous trottoir. 

Dans le cadre de renforcement et de restructuration des réseaux ou d'opérations d'ensemble, les réseaux aériens existants doivent être mis en 

souterrain, sauf contrainte technique particulière. 

Toute construction nouvelle, à l’exception des constructions annexes, doit pouvoir être raccordée aux réseaux de câbles ou de fibre optique, lorsqu’ils 

existent. Dans tous les cas, l’installation doit être conçue de sorte à rendre possible le raccordement au moment de la réalisation des travaux. Les 

opérations d’aménagement doivent prévoir la réalisation de fourreaux en attente sous les voies. 

 

Collectes des déchets ménagers et assimilés : 

Compte tenu de l’importance des opérations, des aires de présentation des conteneurs pourront être exigés. 

Article 5 / 

superficie 

minimale des 

terrains 

constructibles 

Non réglementé – dispositif supprimé par la loi ALUR. 
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Article 6 / 

implantation des 

constructions par 

rapport aux voies 

et emprises 

publiques  

Sauf indications contraires portées aux orientations d'aménagement, les constructions doivent respecter un retrait minimum de : 

 5 mètres minimum à partir de l'alignement existant ou de la limite qui s'y substitue. 

 12 mètres des berges ou des murs de quai des rivières et cours d'eau.  

 Des retraits spécifiques peuvent être demandés pour les voies liées au domaine ferroviaire - ligne réseau national (prescriptions spécifiques du 

gestionnaire du réseau ferré). 
De même, dans les hameaux, la construction à l'alignement des façades est autorisée, si le terrain en cause est voisin d'une construction de même 
nature, ou susceptible de présenter une unité de composition urbaine.  

Article 7 / 

implantation des 

constructions par 

rapport aux 

limites 

séparatives 

Les constructions doivent être édifiées : 

 Lorsque les constructions ont pour vocation l’habitation et sont implantées en retrait des limites séparatives, la distance entre tout point de la 

construction et les limites séparatives doit être au moins égale à R=Ht avec un minimum de 4 mètres 

 Pour les autres constructions implantées en retrait des limites séparatives, la distance entre tout point de la construction et les limites 

séparatives doit être au moins égale à : 

o R=Ht avec un minimum de 8 mètres pour les parties de constructions d'une hauteur totale inférieure ou égale à 9 mètres 

o R=1,5Ht pour les parties de constructions d'une hauteur totale supérieure à 9 mètres 

 

Article 8 / 

implantation des 

constructions les 

unes par rapport 

aux autres sur 

une même 

propriete 

Non réglementé  

 

Article 9 / 

emprise au sol 

des constructions  

Non réglementé  
 

Article 10 / 

hauteur 

maximale des 

constructions  

Pour les constructions à usage d'habitation, la hauteur maximum est fixée à 9 mètres. 

Pour les abris de jardin, la hauteur maximum est fixée à 2,50 mètres, notamment en secteur Nj. 

 

Article 11 / 

aspect exterieur 
Dispositions relativement souples 
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ANALYSE 

COMPARATIVE DU 

RÈGLEMENT DES 

ZONES URBAINES  

N Nj NS 

des constructions 

et amenagement 

de leurs abords  

Article 12 / 

obligations 

imposées aux 

constructeurs en 

matière de 

réalisation 

d'aires de 

stationnement  

Non réglementé 

 

Article 13 / 

espaces libres et 

plantations, 

espaces boises 

classes 
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Synthèse des évolutions des dispositions réglementaires entre le PLU précédent et le futur PLU 

● Harmonisation de certaines règles entre les zones UC, UM et AUM (ex : clôtures) 

● Augmentation des hauteurs en zones UC, calcul en fonction de la hauteur Totale (Ht) et 
hauteur de façade (Hf). 

● Intégration de préconisations concernant la biodiversité (Art 13 et Art 11) 

● Refonte des règles imposées pour le stationnement 

● Règles claires et communes avec l’AVAP concernant les éléments de paysage et de 
patrimoine à protéger (dispositions générales) 
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LES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
COMPLEMENTAIRES 

1- Les emplacements réservés 

Les documents graphiques du PLU fixent les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, 
aux installations d'intérêt général ainsi qu'aux espaces verts en précisant leur destination, ainsi que 
les collectivités, services et organismes publics bénéficiaires (suivant indications portées sur le 

document graphique et en annexe au PLU). 

Le plan de zonage localise 128 emplacements réservés représentant une superficie de 110 ha 
sur le territoire. 

Une liste complète des emplacements réservés figure en annexe du règlement du PLU. Ils 

concernent plusieurs catégories :  

1 Espaces publics 

2 Stationnement 

3 Transport 

4 Syndicat des Eaux du Vivier  

5 Equipements publics  

6 Espaces verts et liaison douce  

A Alignements, élargissement de voie  

  

Une analyse des changements concernant les ER figurent dans le tome 4 - évaluation 
environnementale. 

 

2- Les alignements de façades à respecter 

L’article 6 de la zone U est complété par des dispositions graphiques aux documents graphiques du 
plan de zonage qui prescrivent une obligation d’implantation à l’alignement des constructions. Ceci 
marque la volonté d’harmoniser l’implantation des constructions, qu’elles soient, ou non, dotées 
d’éléments en saillie des façades (essentiellement des balcons). Il s’agit d’induire une continuité 
des façades sur rue, les balcons pouvant s’implanter en surplomb de la voirie, dans le respect des 

contraintes des servitudes liées au règlement de voirie. 

3- Secteurs de mixité sociale au titre de l’article L. 123-1-5-II-
4°du Code de l’Urbanisme 

Au titre de l’article L. 123-1-5-II-4°du Code de l’Urbanisme le règlement peut : « Délimiter, dans les 

zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un programme de 

logements, un pourcentage de ce programme est affecté à des catégories de logements qu'il définit dans 

le respect des objectifs de mixité sociale ». 

Ainsi 6 secteurs AUM font l’objet de cette servitude et figurent en annexe du règlement. Un 
pourcentage minimum de logements locatifs financés à l’aide d’un prêt aidé de l’État doit être 
réalisé au sein de ces secteurs. Ce pourcentage minimum est rappelé dans les orientations 

d’aménagement et de programmation concernées. 
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4- Les espaces boisés classés (EBC) 

Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit la demande 

d'autorisation de défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du Code Forestier.  

Aucune construction nouvelle sauf mobilier urbain (kiosques, abris, bancs, signalisation, éléments 

décoratifs, etc.) n’est autorisée.  

Les sols doivent être maintenus en espaces naturels à l'exception des allées et bordures 

périphériques qui peuvent être en stabilisé, permettant l’absorption des eaux pluviales.  

La végétation d’arbres ne pourra être abattue, sauf pour renouvellement sanitaire coordonné, dans 
le cadre d’une rénovation globale ou dans des cas particuliers justifiés par des impératifs majeurs 

et argumentés par une étude paysagère, urbanistique et architecturale.  

Les propriétaires devront assurer un entretien régulier des espaces boisés repérés au plan 
(débroussaillage, élagage).  

183.54 ha d’EBC sont protégés dans le PLU soit près de 29 hectares de plus qu’au PLU 

précédent. 

Une analyse des changements concernant les EBC figurent dans le tome 4 - évaluation 

environnementale. 

 

  Surface (en ha) 

EBC ajoutés ou 
maintenus 183.54 

EBC supprimés  6,78 
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5- Les éléments paysagers et patrimoniaux protégés au titre 
l’Article L. 123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme 

Les éléments identifiés au titre de l’article L. 123-1-5-III 2° du Code de l’Urbanisme et figurant au 
plan de zonage doivent être préservés.  

Les travaux exécutés sur ces éléments ayant pour effet de les modifier ou de les supprimer sont 

soumis à une Déclaration Préalable. 

i. CONCERNANT LES ELEMENTS PAYSAGERS : 

Les espaces verts : 

Les espaces verts repérés au PLU doivent faire l’objet d’une plantation obligatoire (essences 
adaptées au sol, au climat et au paysage) sur au moins 75% de leur superficie.  

Il ne pourra y être admis que des constructions de cabanon de jardin d’une surface de plancher 

maximale de 10 m², dans la proportion d’un cabanon par jardin. 

54 ha d’espaces verts sont protégés dans le PLU.  

Les alignements d’arbres et les arbres remarquables : 

Les alignements d’arbres existants et les arbres remarquables identifiés au plan ne peuvent être 
abattus, sauf si leur état sanitaire, dûment expertisé, le justifie. 

La surface perméable autour du pied des arbres est nécessaire à leur vie et participe à la lutte 

contre les îlots de chaleur. 

Les changements de niveau de sol autour du pied de l’arbre (sur une surface correspondant à la 

projection au sol du houppier de l’arbre) sont interdits. 

La plantation de plantes vivaces autour du pied de l’arbre sera privilégiée lorsque l’usage des 

espaces publics l’autorise, sinon les grilles d’arbres seront privilégiées. 

- Les alignements d’arbres 

Les alignements d’arbres seront conservés ou, le cas échéant, reconstitués dans le cadre 
d’un projet d’ensemble qui tiendra compte du développement des arbres à l’âge adulte. Les 
alignements d’arbres indiqués sont existants ou à restituer suivant la composition d’origine. 
Dans ce cas, ils seront remplacés par des essences similaires ou des essences adaptées au 

sol, climat et au paysage (cf. Annexe). 

Il peut être admis une interruption dans l’alignement d’arbres si l’aspect d’origine n’est pas 

perturbé et si le projet le justifie. 

Le remplacement d’essence sera admis pour prendre en compte le changement climatique.  

Les constructions devront respecter le développement de l’arbre en s’implantant à une 
distance minimale du tronc équivalente à 1,5 x rayon du houppier (partie supérieure) de 

l’arbre à sa maturité. 

Le PLU comprend 13 fiches sur les alignements d’arbres protégés. Ceux-ci figurent en 
annexe du règlement. 
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- Les arbres remarquables  

En aucun cas, ils ne pourront faire l’objet d’abattage ou de tailles susceptibles d’en 
modifier l’aspect de façon radicale sans raison sanitaire justifiée. 

Toute intervention sur ces éléments devra donc être précédée d’une demande assortie des 

éléments de diagnostic nécessaires. 

L’accord sur la suppression pourra être assorti d’une exigence de replantation d’espèces 

identiques ou équivalentes. 

Le remplacement des arbres devra se faire par des essences qui, si elles ne sont pas 

équivalentes, présentent un développement similaire à l’âge adulte. 

Le remplacement d’essence peut être admis pour prendre en compte le changement 
climatique ainsi que des enjeux sanitaires (notamment pour les Frênes, les Aulnes et les 
Platanes). 

Le PLU comprend 31 fiches sur les arbres remarquables, celles-ci comprennent parfois 
plusieurs arbres répertoriés individuellement au document graphique, soit 33 arbres 
protégés. Aucun arbre remarquable n’était protégé au PLU précédent. Ceux-ci figurent 
en annexe du règlement. 

Les jardins protégés : 

Les jardins et cœurs d’îlot portés au plan doivent être maintenus. Des aménagements peuvent y 
être autorisés dans la mesure où leur forme et leur emprise maintiennent la présence du jardin et 
qu’ils soient à forte dominante végétale, en particulier pour ceux visibles de l’espace public. Les 
cours et espaces utilisés par les véhicules seront traités en matériaux naturels : revêtement sablé 

ou gravillonné, dalles ou pavés de pierre. 

La liste des constructions, installations, aménagements autorisés au sein des jardins protégés figure 

dans le règlement de l’AVAP. 

Le PLU protège 11,7 ha de jardins protégés. 

Les haies : 

Les haies protégées doivent être maintenues et régénérées par des essences adaptées au sol, climat 
et au paysage. Les travaux ayant pour effet de détruire ou de porter atteinte à une haie repérée 
aux documents graphiques du PLU doivent faire l’objet d’une autorisation d’urbanisme. Cette 
dernière pourra être refusée ou soumise à des conditions particulières si les travaux sont de nature 
à leur porter atteinte de manière irrémédiable, les principaux critères de décision étant l’état 
sanitaire des arbres, la fonction précise de la haie, la sécurité, la fonctionnalité agricole et la 

fonctionnalité des accès. 

Sont autorisés des abattages partiels pour la création d’accès qui, s’avèreraient nécessaires ; le 
remplacement par des essences adaptées au sol, climat et au paysage en cas d’état sanitaire 
dûment justifié. 

En cas d’arrachage, en tant que mesure compensatoire, une haie devra être plantée dans les mêmes 

proportions que celle détruite (linéaire supérieur ou équivalent).  

Le PLU protège 54,9 kml de haies, soit 24 kml de plus qu’au précédant PLU. Le travail sur les 

continuités écologiques a permis d’identifier davantage de haies. 
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ii. CONCERNANT LES ELEMENTS BATIS PATRIMONIAUX : 

En complément de la protection des monuments historiques classés et des sites inscrits des 
éléments du patrimoine ont été identifiés en vue d'une protection (au titre de l'article L. 123-1-5-III-
2° du CU). Ces éléments remarquables du patrimoine architectural sont constitués notamment de 
demeures bourgeoises et d’anciens moulins en bord de Sèvre, et d'églises situées dans les anciens 

bourgs. Le PLU identifie deux types d’éléments patrimoniaux. 

● Les éléments de patrimoine à protéger (EPP).  

Ce présent PLU identifie 27 éléments, ceux-ci figurent en annexe du règlement et sont 
numérotés de 1 à 27 (le N°18 : Château Beurre Ballon comportant 2 éléments bâtis 

distincts). 

● Les ensembles architecturaux cohérents (EA).  

Comme au PLU précédant, ce présent PLU identifie des alignements urbain sur 19,55 

km. 

Aménagement / restauration / extension :  

Les travaux ayant pour effet de modifier un élément d’intérêt bâti ou paysager repéré aux 
documents graphiques doivent être précédés d’une déclaration préalable. Ces travaux sont 
autorisés dès lors qu’ils sont rendus nécessaires pour assurer la sécurité des usagers ou la salubrité 
des locaux ou qu’ils ne portent pas atteinte à la valeur de ce patrimoine.  Par ailleurs, les 
extensions seront possibles si elles ne dissimulent pas des éléments essentiels d’architecture et si 

elles ne mettent pas en péril la lecture de la logique de la composition de l’ensemble du bâtiment.  

Démolition :  

Les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie de ce patrimoine 
devront être précédés d’un permis de démolir. La démolition sera autorisée dès lors qu’elle est 
rendue nécessaire pour assurer la sécurité des usagers ou la salubrité des locaux. En revanche, le 
permis de démolir pourra être refusé en fonction de la qualité de la construction et sa situation par 
rapport au bâti environnant. 

6- Les sentiers piétonniers ou itinéraires cyclables à conserver 
ou à créer  

Au titre de l’article L.123-1-5-IV-1° du Code de l’Urbanisme, le règlement peut « préciser le tracé 
et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou à créer, y compris les rues 
ou sentiers piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et espaces réservés au transport public 
[…] ». La continuité piétonne et/ou cyclable doit être assurée le long des sentiers piétonniers ou 
itinéraires cyclables à conserver ou à créer identifiés aux documents graphiques du règlement. Les 
chemins suivants protégés et identifiés au PLU sont :  

● La coulée verte le long de la Sèvre 

● Le Chemin Communal du Troisième Millénaire 

● Les chemins identifiés au PDIPR 

● Le GR 36 

● D'autres itinéraires locaux dans les quartiers 

 

Le PLU protège 66,26 km de chemins piétons contre 69,15 ha au PLU précédant. 
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7- Les bâtiments agricoles qui peuvent faire l’objet d’un 
changement de destination 

L’article L. 123-1-5-II-6° définit que : « Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des 
STECAL, le règlement peut désigner les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de 
destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis 
conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et 
forestiers, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, 

des paysages et des sites. 

Le PLU précédant n’identifiait pas de bâtiments pouvant changer de destination. Ce présent 
PLU identifie également 27 bâtiments concernés par cette possibilité de mutation. 

Une annexe au règlement permet de justifier ce repérage. Elle présente à la fois les bâtiments 
retenus et d’autres qui avaient été identifiés dans un premier temps, mais qui, au regard d’enjeux 
(bâtiment dans la zone rouge du PPRi ou encore dans le périmètre de captage rapproché) ne 

pourront faire l’objet d’un changement de destination. 

 

Exemple de bâtiment pouvant changer de destination (cf. annexe du règlement) 

Le changement de destination des bâtiments identifiés sur les documents graphiques pourra être 
autorisé sous réserve que les modifications apportées : 

● ne compromettent pas l’exploitation agricole,  

● respectent les principales caractéristiques des bâtiments,  

● soient destinées à de l’habitation 
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D’autres éléments d’information importants sont à prendre en compte (ils relèvent de servitudes et 
figurent en annexe du PLU). 
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8- Les secteurs soumis aux Plans de Prévention des Risques 

Niort est concernée par 2 Plans de Prévention des Risques, qui ont une valeur de servitude et sont 
annexés au présent Plan Local d’Urbanisme : 

● Le Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI), qui concerne principalement les abords 
de la Sèvre Niortaise 

● Le Plan de Prévention des Risques Technologiques Sigap Ouest, qui concerne les abords de 
l’usine en question (secteur Saint-Florent). 

Pour connaître les prescriptions particulières qui se reportent à chacune de ces parties du territoire, 

il convient de se reporter aux PPR complets, annexés au PLU.  

Deux sites : Arizona Chemical à Saint-Florent et Quaron à Saint-Liguaire présentent des 
prescriptions spécifiques relatives à la protection « Seveso », à proximité des établissements 
présentant des risques d’accidents majeurs mais non concernés par un PPRT. Les arrêtés 

préfectoraux instaurant les périmètres d’effets de ses activités, figurent en annexe du PLU. 

9- Les périmètres de captage 

L’Arrêté préfectoral du 29 novembre 2010 déclare d’utilité publique les prélèvements d’eau à partir 
des captages du Vivier, de Gachet I et Gachet III de la commune de Niort et détermine pour ces 

captages les périmètres de protection et servitudes afférentes. 

● PPI : Périmètre de protection immédiate pour chacune des 3 ressources : « le Vivier », « 
Gachet I » et « Gachet III ». 

● PPR : Périmètre de protection rapprochée communs aux 3 ressources du fait de leurs 
conditions d’alimentation à partir d’un même bassin d’alimentation, à l’exception du PPR1-
a spécifique au captage du Vivier. 

o PPR1 : Périmètre de protection rapproché dit très sensible 

o PPR1-a : Périmètre de protection rapprochée spécifique au captage du Vivier 

o PPR1-b : Périmètre de protection rapprochée, zone d’affleurement de l’infra 
toarcien dans les vallées de la Sèvre Niortaise et du Lambon, 

o PPR1-c : Périmètre de protection rapprochée, zone d’affleurement des marnes 
toarciennes dans les vallées de la Sèvre Niortaise et du Lambon. 

● PPR2 : Périmètre de protection rapprochée dit sensible 

● PPR3 : Périmètre de protection rapprochée dit complémentaire 

● PPR4 : Périmètre de protection rapprochée dit disjoint, qui constitue un périmètre satellite 
visant à protéger les zones karstique de Thorigny, de Triou et de la Gorchonnière (commune 
de Mougon). 

● PPE : périmètre de protection éloignée commun aux trois ressources. 

L’ensemble des servitudes liées à la protection des captages est annexé au PLU (voir pièce n° 5 du 
PLU). 
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10- Les zones de sensibilité archéologique  

Les autorités administratives régionales compétentes en matière d’archéologie (le préfet de région – 
DRAC Poitou Charentes) doivent ainsi être saisies de toute demande d’autorisation d’urbanisme 
(permis de construire, de démolir et d’autorisation d’installation et de travaux divers portant sur 
une superficie supérieure à 20 m²) concernant un secteur archéologique répertorié aux documents 
graphiques du présent PLU, ainsi que dans les cas visés aux articles R. 523-4 et suivants du Code du 
Patrimoine. 

Les entités archéologiques couvrent 641 ha sur le territoire de Niort. 

11- Les secteurs situés au sein des marges de recul le long 
des routes classées à grande circulation  

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 
dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des 
déviations au sens du Code de la Voirie Routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de 

l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

Cette interdiction ne s'applique pas : 

● aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, 

● aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, 

● aux bâtiments d'exploitation agricole, 

● aux réseaux d'intérêt public. 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, la réfection ou l'extension de constructions existantes. 

Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliquent pas dès lors que les règles concernant ces 
zones, contenues dans le Plan Local d'Urbanisme, ou dans un document d'urbanisme en tenant lieu, 
sont justifiées et motivées au regard notamment des nuisances, de la sécurité, de la qualité 

architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages  

Le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des 

routes à grande circulation identifie les voies suivantes sur Niort :  

Les voies express suivantes (retrait de 100 m à partir de l’axe de la voie) :  

̵ RD 611 : Boulevards Pierre Mendès France, Jean Monnet et Georges Pompidou (rocade) 

̵ RD 648 : Boulevard de l’Europe (rocade) 

Les autres routes classées à grande circulation en entrée de ville (retrait de 75 m à partir de l’axe de la 

voie) :  

̵ RD 611 : Avenue de Paris 

̵ RD 948 : Avenue de Limoges 

̵ RD 783 : Rue du Maréchal Leclerc 

̵ RD 648 : Avenue de Nantes 

̵ RD 650 : Avenue Saint-Jean d’Angély 

Néanmoins, le Plan Local d'Urbanisme fixe des règles d'implantation différentes de celles prévues par 

l’article L. 111-1-4. Les annexes comportent une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que 

ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 

architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. Les dispositions du PLU s’y 

appliquent donc. 
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12- Les secteurs affectés par le bruit  

L’arrêté du 6 février 2015 fixe le classement sonore des infrastructures terrestres sur la commune 
de Niort. Les secteurs affectés par le bruit figurent en annexe au PLU. 

Les bâtiments à construire, dans les secteurs affectés par le bruit, doivent présenter un isolement 

acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets n°95-20 et 95-21. 

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les Articles 5 

à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996. 

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les 

Articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995. 

Le Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome de NIORT – SOUCHE, est également annexé au présent 

PLU 

13- Prise en compte du projet de contournement Nord 

Les documents graphiques du plan de zonage intègrent le faisceau du contournement Nord de 
l’agglomération Niortaise, qui a fait l’objet d’un arrêté préfectoral de prise en considération. 
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CHAPITRE 4 COHERENCE DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME VIS-A-VIS DES PLANS ET PROGRAMMES  

L’article L. 123-1-9 (article en vigueur jusqu’au 27 mars 2014) précise que le plan local d'urbanisme doit, 

s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du schéma de 

secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte du parc naturel régional ou du parc 

national, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat. Il doit également 

être compatible avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 

objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de 

gestion des eaux en application de l'article L. 212-1 du Code de l'Environnement ainsi qu'avec les objectifs 

de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article   

L. 212-3 du même code. 

Le plan local d'urbanisme prend en compte, lorsqu'ils existent, les schémas régionaux de cohérence 

écologique et les plans climat-énergie territoriaux. 

Par ailleurs, l’article L. 123-1-10 précise que Le plan local d'urbanisme doit également, s'il y a lieu, être 

compatible avec les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion des 

risques d'inondation pris en application de l'article L. 566-7 du Code de l'Environnement, ainsi qu'avec les 

orientations fondamentales et les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du même 

article L. 566-7, lorsque ces plans sont approuvés. 

Il est à noter que depuis la loi ALUR, le PLU doit seulement être compatible avec le SCoT, le PDU et le 

PLH. Toutefois, le SCoT en vigueur n’étant pas grenelle, l’exposé suivant précise l’articulation avec les 

autres documents cadre précités. 

Plans et programmes mentionnés à l’article L. 123-1-9 et L. 123-1-10 du Code de l’Urbanisme 

Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) 

Le territoire est concerné par le SCoT de la Communauté 

d’Agglomération du Niortais approuvé le 14 janvier 2013 

Plan de déplacements urbains 

(PDU) 

Le territoire est concerné par le Plan de Déplacements Urbains de 

la Communauté d’Agglomération du Niortais. Le 28 avril 2014, le 

Conseil de communauté a décidé de l’arrêt du projet de Transport 

collectif en site propre (TCSP). 

Programme Local de l'Habitat (PLH) 

La commune est concernée par le PLH de la communauté de 

communes validé en septembre 2010 pour la période 2010-2015. 

Le 16 novembre 2015, le Conseil d’agglomération a décidé 

d’adopter le Programme local de l'habitat pour la période 2016-

2021, inscrit dans une perspective 2030. 

Schéma directeur d'aménagement 

et de gestion des eaux (SDAGE) 

Le territoire est concerné par le SDAGE Loire Bretagne adopté en 

octobre 2009. 

Schéma d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SAGE) 

Le territoire est concerné par les SAGE Sèvre Niortaise et Marais 

Poitevin 

Schéma Régional de Cohérence 

Écologique (SRCE) 

Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) du Poitou-

Charentes est en cours d’élaboration depuis début 2011. Le projet 

a été arrêté le 7 novembre 2014. Il vient d’achever, le 20 février 

2015, l’étape de consultation. 
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Plan Climat-Énergie Territorial 

(PCET) 
Le territoire est concerné par deux PCET (CAN, Ville de Niort) 

Plans de gestion des risques 

d’inondation 

Le territoire est concerné par le Plan de Prévention des Risques 

d’Inondation (PPRi) de Niort approuvé le 3 décembre 2007 

Charte du parc naturel régional ou 

du parc national 

La charte du parc naturel régional du Marais poitevin est adoptée 

par le décret n° 2014-505 du 20 mai 2014 portant classement du 

parc naturel régional du Marais poitevin. 

1- SCoT de la Communauté d’Agglomération du Niortais 
Les objectifs définis par le Schéma de Cohérence Territoriale pour la Ville de Niort pour la période 

2016-2021 sont de 6 981 logements neufs à construire soit 465 par an. Ils sont à réaliser en 2 temps, pour 

prendre en compte le PLH et les opérations de logements déjà programmées sur la commune. Le rythme 

de construction est donc de 428 logements par an sur la période 2006-2016 et de 540 sur la période 2016-

2021.  

Ces 6 981 logements devront correspondre à une consommation d’espace de 166 ha maximum en 

extension (11,1 ha par an) soit une moyenne de 239 m² par logements. Pour tenir compte de la rétention 

foncière, 216 ha pourront être inscrits dans les documents d’urbanisme. 

Le SCoT indique par ailleurs que les communes devront prioritairement se développer sur elles-mêmes 

par le biais de la réhabilitation de logements, de la remise sur le marché de logements vacant, du 

comblement de dents creuses ou de la réutilisation de friches. 

Par ailleurs le SCoT prévoit une consommation maximale de 87ha pour le foncier d’activité sur l’Espace 

Métropolitain (Niort, Chauray, Aiffres, Vouillé, Bessines). 

L’analyse reprend le contenu de l’outil SCoT développé par la CAN pour sa mise en application. Niort est 

intégré au secteur métropolitain qui comprend d’autres communes (Aiffres ; Bessines ; Chauray ; Vouillé) 

i. PARTIE 1 : PROMOUVOIR UN URBANISME QUALITATIF ET DURABLE, ADAPTE A LA CROISSANCE 

ECONOMIQUE, AUX BESOINS DES HABITANTS ET A LA DIVERSITE DU TERRITOIRE 

 Objectifs en logements globaux 

Parc de résidences principales totales à mettre sur le marché (logements neufs et 
réhabilitations/mutations :  

 

 Avec une moyenne de logements commencés de 375 logements par an entre 2000 et 2012, la 

commune de Niort répond aux objectifs du SCoT et en cohérence avec l’évolution au fil de l’eau 

en retenant un objectif d’environ 500 logements par an entre 2016 et 2026, de manière à 

recentrer l’urbanisation sur la ville-centre qui concentre les équipements d’envergure et est aussi 

le principal pôle d’emplois. 
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 Objectif de diversification de 

l’habitat 

 

 

 

 

 Le PLU, pour assurer la densité globale poursuivie par le SCoT, fixe par ailleurs des typologies de 

logements à offrir dans la programmation des OAP pour mieux répartir les formes de logements 

dans la production neuve : individuel, groupé ou collectifs (la répartition a été faite selon le 

contexte et les différents paysages de la commune). 

 La répartition chiffrée recommandée par le SCoT n’a pas été totalement respectée : en effet, le 

projet propose souvent de mixer par exemple : individuel et groupé, groupé et collectif. Au final, 

le projet tend vers une densification avec des formes majoritairement tournées vers le groupé. 

 Logements aidés 

Le PLU prévoit en cohérence avec les objectifs du SCoT et l’article 55 de la loi SRU, le maintien des 20% 

du parc de résidences principales. Actuellement, Niort dispose d’un parc de 6495 logements sociaux soit 

un taux de 22.8%, soit 85% des logements sociaux de la CAN. 

 Par ailleurs la commune met en œuvre des emplacements de mixité sociale dans le cadre de 

certaines OAP (zones AUM) avec un objectif de l’ordre de 180 logements sociaux. Le PLU vise à 

mieux répartir l’offre dans les différents quartiers de la Ville.  

 Par ailleurs de nouveaux quartiers prioritaires pour la politiques de la ville ont été définis en 2014 

(Clou-Bouchet, de la Tour Chabot – Gavacherie et du Pontreau). 

 Habitat, urbanisme et développement durable 

 La partie introductive des OAP visent à définir les conditions d’un urbanisme durable (gestion de 

l’eau, bioclimatisme, insertion paysagère, desserte, prise en compte des modes doux, …) 
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 Favoriser prioritairement l’urbanisation dans l’enveloppe urbaine actuellement 

bâtie et renforcer le développement prioritaire de la zone métropolitaine  

 Le PLU s’inscrit dans ces objectifs en réalisant prioritairement les logements au sein de 

l’enveloppe urbaine (55% des logements) :  

o dans des secteurs appropriés et les sites stratégiques pour contrer la dispersion des 

constructions et garantir une bonne accessibilité en transports publics,  

o autour des polarités, notamment dans le cadre de l'étude sur la Trame Temporelle 

o autour de certains pôles d'équipements  

 Réhabilitation des logements : l’OPAH a été renouvelée et est étendue à l’ensemble des quartiers 

de la Ville de Niort.  

 La réhabilitation des logements est prévue notamment dans les nouveaux quartiers de la 

politique de la ville : Le Pontreau - Colline Saint-André) 

 Des projets stratégiques sont prévus en renouvellement : Pôle Gare, Secteur Du Guesclin-

Largeau. Toutefois, faute d'étude suffisamment avancée, les premiers terrains autour de la gare 

restent classés en zone UF en attendant une future modification qui précisera les objectifs du 

PADD sur l’ensemble de ce secteur. 

 Il a été réalisé un référentiel foncier qui a permis la mise en œuvre de 24 secteurs d’OAP en 

renouvellement urbain. L’étude a identifié l’ensemble des gisements potentiels (fonds de 

parcelles, cœurs d’ilots, immobilier mutable, …). 

 Un inventaire des friches et anciennes carrières a été réalisé dans le cadre du diagnostic du PLU 

 Limiter et en organiser les extensions urbaines nécessaires pour l’habitat 

Par rapport à la réduction de la consommation d’espace : 

SCoT 

 SCoT : 166 ha sont dédiés 

à l’habitat entre 2006 et 

2021, soit 11, 9 ha par an 

(*1,3 pour tenir compte de 

la rétention foncière soit 

216 ha) 

Si l’on ramène en 

consommation annuelle 

cela fait un objectif de 

119 ha pour le 

résidentiel et 154,7 ha à 

inscrire au document 

d’urbanisme entre 2016 

et 2026. 

 

Projet de PLU 

 Considérant que les besoins en logements annuels (environ 500 

logements) et compte tenu des objectifs supra-communaux (42 

logements par hectare), les besoins en hectares à vocation 

résidentielle sont estimés entre 2016 et 2026 à : 

 70 ha hectares « en extension » pour l’habitat (répartis à 28 

ha en zone AU long terme et 41 ha en zone AUM). 

 35 ha pour les zone AUM ( 

 70 ha sont estimés en renouvellement spontané 

Au total, le zonage prévoit 118 ha de zones AUM et AU (la 

différence de surface, s’explique par la prise en compte dans le 

zonage de certains ER, voie, voie ferrée, occupation mixte pour 

l’avenue Sud Limoges). Cet objectif est inférieur à celui prévu dans 

le DOO. 
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Par rapport aux objectifs de densité 

SCoT 

 SCoT : objectif de densité 

minimale moyenne de 42 

logt/ha pour Niort (dont 

VRD et espaces publics 

hors espaces verts) 

 Une densité de 60 

logements à l’hectare, y 

compris la voirie, est fixée 

dans un périmètre de 300 

mètres de rayon de la 

gare 

Projet de PLU 

Si l’on considère environ 5000 logements programmés sur environ 

70 ha ouverts « en extension » de l’enveloppe urbaine, la densité 

moyenne atteinte est de l’ordre de 60 logements par hectare. 

Le PLU met en œuvre dans les secteurs de projet des densités 

adaptées (entre 110 logt/ha et 12 logt/ha) en fonction des 

contextes urbains (taille globale de l’opération, situation, 

desserte, etc…). Pour les secteurs « en extension » (zones AU et 

AUM), la moyenne est de 35 logt/ha. Cet objectif inférieur à 

l'objectif déterminé par le DOO. 

Cette différence est justifiée par :  

- le souhait de ne pas imposer un changement radical de 

formes urbaines et ainsi construire une ville aux 

formes relativement homogène 

- le possible blocage de la production immobilière 

causée par une inadéquation entre la réalité de la 

production immobilière locale et des règles du PLU 

trop ambitieuses (aujourd’hui, seuls des grands acteurs 

de la promotion immobilière construisent des formes 

urbaines très denses ; ces grands acteurs ne 

considèrent pas forcément le marché niortais comme 

prioritaire) 

- Cette moyenne est ambitieuse, supérieure à ce qui se 

fait aujourd’hui et reste tout de même compatible 

avec l'objectif de 42 logements par hectare déterminé 

par le DOO : 84% de l'objectif étant atteint. 

 

 Articuler les besoins en équipements et croissance démographique et économique  

La commune de Niort prévoit le développement des équipements culturels et sportifs tout comme ses 

équipements pour la jeunesse et les personnes âgées au regard des projections démographiques. Le PLU 

renforce l'offre de services et d'équipements par des zonages spécifiques et adaptés. 

 Les zones concernées spécifiquement pour les équipements sont les zones US, AUS et AS et NS qui 

représentent 80 ha au Projet de PLU. Enfin les zones mixtes urbaines du centre et de la 

périphérie de Niort (UC et UM) permettent également le développement des équipements et 

services au sein des différents quartiers.  



 

111 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

 La plupart des zones ouvertes à l’urbanisation sont situées sur la zone Terre de Sport en lien avec 

la salle de spectacle de l’Acclameur (zonage AUS et une OAP particulière). 

 Par ailleurs, un groupe scolaire est programmé dans le cadre du secteur d’aménagement entre la 

Rue d’Antes et la route de Parthenay.  

 Le PLU développe en zone agricole les équipements publics et activités de loisirs et de sport, 

centre de loisirs… par un zonage particulier AS. 

 Le PLU développe en zone naturelle les équipements d’intérêt collectifs ou de service public tels 

que le golf et l’hippodrome par un zonage particulier zone NS. 

ii. CONFORTER UN DYNAMISME ECONOMIQUE D’EXCEPTION EN AMELIORANT L’ATTRACTIVITE DU 

TERRITOIRE 

 Proposant une offre foncière structurée et très économe en espace 

 Les zones dédiées aux activités économiques sont zonées UE (UEa et UEr) et AUE.  

 20 ha sont encore mobilisables au sein des zones UE. Par ailleurs le projet de PLU vise aussi à 

encourager la valorisation et de requalification des zones existantes. 

 Le Projet de PLU prévoit un peu moins de 50 ha en zones en zone AUE réparties sur les 

différentes zones à vocation économique du territoire qui s’inscrivent dans le schéma 

économique de la CAN (SDEC) et intégrant environ 19 ha pour le développement Ouest de Saint –

Florent à plus long terme zone AU : Mendès France, Route de Parthenay, La Garenne, Saint-

Florent/ Niort Terminal, Terre de Sports. A noter, également la vocation mixte du secteur 

d’extension (AUM) du Sud Avenue de Limoges (sur près de 18ha).  

 Le zonage a été revu pour correspondre aux limites de zones actées dans le SDEC (Schéma de 

Développement Economique et Commercial) de la CAN, notamment pour l’extension de Niort 

Terminal.  

 Le PLU les activités économiques compatibles avec l’habitat sur une grande partie du territoire 

(zones mixtes UM et AUM) 

 Le PLU participe au développement touristique : notamment par la création d’un parc naturel 

urbain 

Ces objectifs s’inscrivent donc en cohérence avec les 87 ha prévus en extension par le SCoT à l’échelle du 

pôle métropolitain.  

 Maintenir est si possible en développer, les emplois agricoles  

 En accord avec les objectifs du SCoT, un diagnostic agricole a été réalisé par la Chambre 

d’Agriculture entre juin et décembre 2014. Il a permis de localiser les sites d’exploitation et aussi 

de révéler les enjeux du contexte agricole local (structure, âge des exploitations, évolutions 

envisagées). Le zonage a été revu pour mieux assurer la pérennité des sites d’exploitation à long 

terme.  
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 Par ailleurs, un inventaire des possibilités de changement de destination a également été réalisé 

dans les zone A et N, sous réserve d’un bâti patrimonial, de volume suffisant, sous réserve de ne 

pas remettre en cause l’activité agricole existante et uniquement destiné pour de l’habitat.  

 en limitant la consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers 

 par la réalisation d'un diagnostic agricole permettant l'étude de la structure et de la viabilité des 

exploitations agricoles 

 en créant des zones tampons autour des sites d’exploitation 

 par la prise en compte de la circulation des engins agricoles dans le règlement 

iii. PARTIE 3 : FACILITER SENSIBLEMENT LA MOBILITE ET LES DEPLACEMENTS ET EVITER LA 

SATURATION PAR LA QUALITE DES TRANSPORTS 

 Densifier là où la desserte en transports collectifs est bonne ou possible / 

Développer l’usage des transports collectifs existants / Encourager et faciliter la 

marche et le vélo / Améliorer le transport du fret  

Le PLU favorise les circulations douces et rend les transports collectifs attractifs :  

 Le PLU à favoriser les secteurs en densification le long des grands boulevards et avenue qui 

bénéficient déjà d’une bonne desserte en transport en commun, 

 Par ailleurs, des Emplacements réservés sont destinés à la mise en œuvre de parking relais : 

o emplacements réservés 

o localisation sur des terrains communaux avec un zonage spécifique (AUS, US) 

o mutualisation (exemple des parkings de L’Acclameur) 

 Le projet de PLU rappel les secteurs stratégique d’intermodalité : Pôle Gare-Santé, Niort 

Terminal (logistique).  

 Les OAP entrées de ville, préservent des reculs par rapport à l’alignement des voies permettant 

aussi à terme l’aménagement de ces axes. 

 Dans les zones à urbaniser à travers les OAP les liaisons douces (piétons et/ou vélo) sont 

favorisées, et certains cheminements sont protégés par l’article L. 123-1-5-IV-1° du Code de 

l'Urbanisme 

 Les secteurs en développement (OAP), prévoient pour certaines le renforcement des axes viaires 

de desserte principale pour un meilleur maillage des quartiers.  

 L’étude sur la trame temporelle montre les secteurs à moins de 300 m d’un arrêt TAN, 500 

mètres des polarités de proximité, ils sont inscrits dans le centre-ville de Niort. Les éléments 

fracturant sont (voie ferrée, vallées, grands boulevard de contournement). Enfin les zones 

d’activités de Mendès France et de la Mude constitue des secteurs de forte attractivité 

commerciale, pouvant générés quelques tensions. 

 Rendre leur vitalité au centre urbain de Niort : le PLU propose des zones urbaines mixtes (UC et 

UM) permettant l’accueil de l’habitat et des services et commerces au sein des quartiers et du 

Centre-ville. 

 Par l’intermédiaire du projet urbain de Niort : requalifier les espaces publics, rues, places, 

espaces verts, pôles de transports en commun, réseaux de transports doux dans la zone 

métropolitaine en poursuivant les efforts engagés récemment (limitation du nombre de places de 

parkings en surface, végétalisation des rues, élargissement des trottoirs, extension du réseau de 

pistes cyclables, amélioration du mobilier urbain, reconquête des berges de la Sèvre Niortaise). 
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Le PLU garantie toutefois la qualité du réseau d'infrastructures routières actuel :  

 en conservant les emprises nécessaires à la réalisation du contournement routier Nord (zonage de 

Projet d'Intérêt Général) 

 en permettant la mutualisation des parkings et ainsi, en réduisant les surfaces affectées au 

stationnement tout en préservant un service de qualité : articles 12 du règlement et OAP 

 en améliorant la voirie par des emplacements réservés 

 Le PLU conformément au SCoT améliore les infrastructures numériques : 

 en densifiant l’urbanisation, et ainsi, en liant les nouvelles zones à urbaniser au réseau existant 

 en systématisant le raccordement aux réseaux de câbles ou de fibre optique lorsqu’ils existent (si 

ce n’est pas le cas, en prévoyant un raccordement ultérieur) 

iv. PARTIE 4 : PRESERVER L’IDENTITE DU TERRITOIRE, DEVELOPPER ET METTRE EN VALEUR SON 

ENVIRONNEMENT ET SON CADRE DE VIE 

 S’appuyer sur la charpente paysagère et naturelle / préserver les perspectives 

remarquables / Préserver la biodiversité et la trame verte et bleue  

 L’ensemble des secteurs de vallées Sèvre Niortaise et Lambon, ainsi que les vallées sèches de 

Torfou et de Surimeau et les Marais Mouillés, sont identifiés au sein de la Trame Verte et Bleue 

Niortaise et bénéficient à ce titre d’un classement en zone Naturelle (N) au projet de PLU. De 

même ces secteurs sont également identifiés en partie et protéger dans le cadre de l’AVAP qui 

intègre les vallées. Le zonage N et A est étendu grâce à l’étude communale de la Trame Verte et 

Bleue. L’ensemble des réservoirs de biodiversité, la majeure partie des zones humides et les 

secteurs de sensibilité (Site Classé du Marais Poitevin, zone Natura 2000) sont intégrées aux zones 

A et N. Ce zonage préconise des occupations et utilisations du sol favorables au bon 

fonctionnement écologique en zone naturelle et/ou agricole. Par ailleurs, il précise les modalités 

de réalisation ou de réhabilitation des bâtiments existants. 

 Les OAP des secteurs en extension (AUM) prévoient le traitement paysager des limites 

d’opération notamment dans des contextes de plaines agricoles ouvertes. 

 Les structures relais de la trame verte et bleue sont préservées : bois, bosquets, haies, vergers, 

prairies à flore remarquable par l’article L. 123-1-5-III-2° du Code de l'Urbanisme. 

 La faune et la flore est prise en compte dans les projets de constructions : article 13 du 

règlement. 

 les moyens nécessaires pour lutter contre les espèces faunistiques et floristiques envahissantes 

sont mis en place (la liste des végétaux préconisés ou interdits figure annexe du règlement). 

 Le site du Marais Mouillé est protégé par un zonage N (seuls quelques terrains du Marais Mouillé 

autour de sites d’exploitations agricoles ont été classés en zone A) 

 Préserver la qualité paysagère globale du territoire 

 en élaborant, en parallèle de la révision du PLU, une AVAP et un nouveau RLP 

 en identifiant et en protégeant par l’article L. 123-1-5-III-2° du Code de l'Urbanisme les éléments 

paysagers 

o les arbres remarquables 

o les alignements d'arbres remarquables 

o les espaces verts 

o les jardins protégés 
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o les terrains cultivés protégés (jardins) 

 en renforçant la protection des bois et du réseau de haies par des protections spécifiques : 

Espaces Boisés Classés ou par l’article L. 123-1-5-III-2° du Code de l'Urbanisme 

 en identifiant des cônes de vue par l’intermédiaire de l’AVAP 

 en limitant les possibilités de constructions en zones agricoles et naturelles, mais en donnant des 

possibilités de préserver le bâti ancien (changement de destination conditionné notamment par 

une qualité architecturale ; article L. 123-3-1 du Code de l'Urbanisme) 

 en protégeant les entrées et sorties de ville par des OAP spécifiques : Une étude de dérogation au 

titre du L. 111-1-4 du CU sur les principaux axes de la commune a été réalisée (annexes). Les 

OAP entrée de ville sont maintenues. Elles fixent des prescriptions de recul et de hauteur, de 

traitement paysager le long des axes (bande plantée). 

 en identifiant les alignements de façade à conserver et en protégeant les éléments du patrimoine 

à protéger et les éléments architecturaux cohérents par l’article L. 123-1-5-III-2° du Code de 

l'Urbanisme 

 Gérer de façon économe la ressource en eau  

 Le zonage d’assainissement a été mis à jour et approuvé le 27 mai 2013 

 La protection des captages s’applique comme SUP. Par ailleurs le zonage a été revu notamment 

pour le périmètre 1B du captage du Vivier (secteur ne pouvant accueillir de nouvelles 

constructions) 

 Les zones humides ont été intégrées principalement en Zones Naturelles (N) 

 Le maillage est protégé dans le site classé, « site du Marais mouillé poitevin » par des Espaces 

Boisés Classés (EBC) et par une identification au titre du L. 123.1.5.III.2 du CU dans la plaine 

bocagère au Sud de Niort 

 Le PLU réduit l’artificialisation des sols et protège les captages 

 Les modalités de gestion de l’eau et de raccordement aux réseaux figurent à l’article 4 du 

règlement 

 Des emplacements réservés sont prévus pour des bassins d'eau pluviale autour du Lambon 

 Maitrise de l’énergie, prise en compte des risques et nuisances (notamment 

sonores), prévention des déchets  

 Le PLU permet notamment le développement des énergies renouvelables :  

o en ne faisant pas obstacle à la mise en œuvre de panneaux solaires ou photovoltaïques 

en veillant toutefois à leur bonne intégration paysagère 

o en conditionnant les installations de plus grande taille qui se feront sur les délaissés ou 

anciennes carrières et décharges, les sols très pollués, hors terres agricoles à fort 

potentiel agronomique, et hors périmètre reconnu pour sa valeur environnementale en 

zones agricoles et naturelles 

 Le PLU permet la gestion des risques naturels et technologiques 

o par la prise en compte des différentes servitudes PPRT, PPRi, Seveso et en diminuant le 

risque autour de ces périmètres (exemple de la réduction des zones constructibles 

autour de la rue du Sud dans la ZI de Saint-Florent). 

o par recensement des carrières sur le territoire, sans investigation sur les sols 

 Le PLU garantit la qualité de l’air et limite les nuisances 
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o en développement les modes doux (dans le OAP ou en développant et en préservant les 

cheminements piétonniers) 

o en évitant autant que possible lors des choix d’extension les secteurs soumis à des 

nuisances sonores importantes ; toutefois, des OAP ont été mises en place lorsque c’est 

le cas (exemple de l’OAP Sud avenue de Limoges où des bâtiments de service seront 

implantés le long de la RD 611) 

 

2- Plan de Déplacements Urbains de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais 

Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) de la Communauté d’Agglomération du Niortais s’organise 

autour de 4 objectifs spécifiques : 

 Réduire le trafic automobile dans le centre  

o Délocalisation d’une partie du stationnement de longue durée en périphérie en 

parallèle d’une réaffectation de l’offre hypercentrale visant à mieux satisfaire la 

demande de courte durée et à libérer les espaces publics de la voiture 

o Réduction des distances de déplacement par la recherche d’une meilleure cohérence 

urbaine. 

 Développer l’attractivité des transports collectifs à destination du centre 

 Renforcer l’intermodalité 

o Entre les différents modes de transport collectif par la création d’un véritable pôle 

d’échanges multimodal à la gare. 

o Intermodalité entre la voiture et les autres modes 

 Définir un réseau hiérarchisé de voirie d’agglomération permettant de dégager un réseau 

secondaire d’agglomération pour assurer la distribution des flux sur les communes périphériques 

Le 28 avril 2014, le Conseil de communauté a décidé de l’arrêt du projet de Transport collectif en site 

propre (TCSP). 

3- PLH de la Communauté d’Agglomération du Niortais 
Le Programme Local de l’Habitat de l’agglomération niortaise s’applique sur la période 2010-2015. 

Concernant la Ville de Niort, il affiche un objectif de construction de 428 logements neufs par an sur 

cette période, représentant une consommation de 13 ha/an. 

Le 16 novembre 2015, le Conseil d’agglomération a décidé d’adopter le Programme local de l'habitat pour 

la période 2016-2021, inscrit dans une perspective 2030. 

4- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne  

 

Le SDAGE est un document cadre décrivant la stratégie adoptée à l’échelle du bassin Loire Bretagne en 

vue de stopper la détérioration des eaux et de retrouver un bon état de toutes les eaux, cours d’eau, 

plans d’eau, nappes et côtes, en tenant compte des facteurs naturels, techniques et économiques.  

Élaboré puis adopté par le Comité de Bassin Loire Bretagne, le SDAGE est entré en application fin 1996. Il 

a fait l’objet d’un projet de révision afin de mettre en œuvre la directive cadre sur l’eau (DCE) ainsi que 

les orientations du Grenelle de l’Environnement pour un bon état des eaux d’ici 2015. Cette révision a 

abouti en octobre 2009 par l’adoption d’un nouveau SDAGE à l’échelle du bassin Loire-Bretagne, s’étalant 
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sur la période 2010-2015. Les SAGE doivent se mettre en compatibilité avec le SDAGE révisé dans un délai 

de 3 ans.  

Le SDAGE fixe les 15 orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de l'eau et définit les 

objectifs quantitatifs, qualitatifs et de gestion des milieux aquatiques, dans le bassin Loire Bretagne :  

 Repenser les aménagements de cours d’eau 

 Réduire la pollution par les nitrates 

 Réduire la pollution organique 

 Maîtriser la pollution par les pesticides 

 Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses 

 Protéger la santé en protégeant l’environnement 

 Maîtriser les prélèvements d’eau 

 Préserver les zones humides et la biodiversité 

 Rouvrir les rivières aux poissons migrateurs 

 Préserver le littoral 

 Préserver les têtes de bassin versant 

 Réduire le risque d’inondation par les cours d’eau 

 Renforcer la cohérence des territoires 

 Mettre en place des outils réglementaires et financiers  

 Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 

D’un point de vue quantitatif l’objectif du SDAGE Loire-Bretagne est d’atteindre 61 % des eaux de 
surface en bon état écologique en 2015 contre un quart seulement aujourd’hui. Le SDAGE est 
complété par un programme de mesures qui précise les actions (techniques, financières, 
réglementaires) à conduire d’ici 2015 pour atteindre les objectifs fixés. 

5- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 
Sèvre Niortaise et Marais Poitevin  

Le SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin a été adopté définitivement par la Commission Locale de 
l’Eau le 17 Février 2011. Enfin, transmis au Préfet coordonnateur du SAGE, celui-ci a pris un arrêté 
préfectoral d’approbation le 29 avril 2011. 

 Cette commission a identifié des enjeux majeurs pour le SAGE Sèvre niortaise Marais poitevin, qui 
ont été déclinés en 11 objectifs : 

 La définition de seuils de qualité à atteindre en 2015, 
 L’amélioration de la qualité de l’eau en faisant évoluer les pratiques agricoles et non 

agricoles 
 L’amélioration de l’efficacité des systèmes d’assainissement, La préservation et la mise en 

valeur des milieux naturels aquatiques 
 La définition des seuils d’objectifs et de crise sur les cours d’eau, le Marais poitevin et les 

nappes souterraines 
 L’amélioration de la connaissance quantitative des ressources 
 Le développement des pratiques et des techniques permettant de réaliser des économies 

d’eau 
 La diversification des ressources 
 L’amélioration de la gestion des étiages 
 Le renforcement de la prévention contre les inondations 
 Le renforcement de la prévision des crues et des inondations 
 L’amélioration de la protection contre les crues et les inondations  
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Le PLU est compatible avec les orientations du SDAGE et du SAGE, notamment : 

 Par la limitation de l’imperméabilisation des sols, grâce à des densités volontaristes en lien avec 

la recherche d’un équilibre entre espaces verts et densification et une diminution globale de la 

consommation d’espace projetée; 

 Par la prise en compte du PPRi de Niort approuvé le 3 décembre 2007 dans les choix 

d’urbanisation. 

 Par la prise en compte de l’inventaire des zones humides communal réalisé en 2013 qui a permis 

l’adaptation du zonage ; 

 Par la prise en compte des servitudes de protection des captages, notamment le périmètre PPR 

1a et PPR 1B du captage du Vivier (où aucune nouvelle construction n’est autorisée). 

 Par une définition des zones de projet et de leur zonage tenant comptent : des réseaux 

d’alimentation et d’assainissement existants et de la capacité épuratoire de la commune 

 Le zonage d’assainissement a été mis à jour et approuvé le 27 mai 2013. 

 Par une traduction règlementaire (article 4) des différentes zones urbaines et à urbaniser tenant 

compte des problématiques liées à l’alimentation en eau potable, l’assainissement et la gestion 

des eaux pluviales. 

 Par la mise en œuvre d’une Trame Verte et Bleue à l’échelle du territoire ; 

 Par la préservation de haies bocagères pouvant avoir un impact sur la gestion des écoulements et 

un rôle de filtre naturel important (EBC dans le marais mouillé et Loi Paysage dans la plaine 

bocagère Sud). 

 Par la préservation des haies […] et des ripisylves existantes, notamment en les classant en tant 

qu’« espaces boisés ». 

6- Schéma Régional de Cohérence Écologique 
Le schéma régional de cohérence écologique est le document cadre à l’échelle régionale de mise en 

œuvre de la trame verte et bleue. L’objectif principal du SRCE est l’identification des Trames Vertes et 

Bleues d’importance régionale, c’est à dire du réseau écologique qu’il convient de préserver pour garantir 

à l’échelle régionale les déplacements des espèces animales et végétales. Ces capacités de déplacements 

sont nécessaires au maintien du bon état de conservation des populations d’espèces. Le schéma est 

élaboré par l’État et la Région dans un cadre largement concerté auprès des acteurs de la région. 

Il comprend : 

 Une présentation et une analyse des enjeux régionaux relatifs aux continuités écologiques sur la 

base d’un diagnostic des continuités écologiques. 

 La cartographie de la trame verte et bleue d’importance régionale. 

 Un plan d’actions, constitué de mesures contractuelles permettant d’assurer la préservation et la 

remise en bon état des continuités écologiques et d’un dispositif d’accompagnement à leur mise 

en œuvre locale. 

Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) du Poitou-Charentes est en cours d’élaboration 

depuis début 2011. Le projet a été arrêté le 7 novembre 2014. Il vient d’achever, le 20 février 2015, 

l’étape de consultation. 

Niort est concerné par des réservoirs de plaines ouvertes support des migrations aviaires à l’Est et au 

Nord-Ouest, ainsi que par un corridor bocager diffus au Sud-Ouest en lien avec le site des marais Mouillé, 

les vallées sèches sont également identifiées. Il existe de manière ponctuelle des continuités en pas 

japonais de pelouses calcicoles. Les corridors liés aux vallées de la Sèvre Niortaise et du Lambon sont 

considérés comme corridors majeurs à l’échelle régionale à préserver  
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 Le PLU entend préserver la fonctionnalité écologique de son territoire par la définition d’une TVB 

à l’échelle de la commune. 

 La protection et la mise en valeur des réservoirs de biodiversité : Sites Natura 2000, Site du 

Marais Mouillé, Plaine bocagère au Sud et à l’Ouest, boisements denses, grandes vallées de la 

Sèvre Niortaise et du Lambon et leurs abords 

 Le renforcement des continuités écologiques : notamment par la protection des zones humides, 

du maillage bocager et du réseau hydrographique.  

 Par ailleurs une étude spécifique en lien avec Deux-Sèvre Nature Environnement a permis 

l’adaptation du zonage au regard des réservoirs de Biodiversité, ainsi que la prise en compte des 

enjeux de continuités écologiques en lien avec la recherche de potentiel de densification au sein 

de l’enveloppe urbaine. 

7- Schéma régional « Climat, Air, Énergie » 
Le Schéma régional « Climat, Air, Énergie »Poitou-Charentes, déclinaison majeure de la Loi n° 2010-788 

du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi "Grenelle 2"), a été 

approuvé le 17 juin 2013. Ce schéma est un document stratégique qui a vocation à définir de grandes 

orientations. Les actions qui en découlent relèvent des collectivités territoriales au travers des Plans 

Climat Énergie Territoriaux (PCET) qui devront être conformes aux orientations fixées par le SRCAE. À 

leur tour, les PCET seront pris en compte dans les documents d’urbanisme. Cet ensemble de planification 

régionale et locale aura ainsi un impact sur l’aménagement du territoire. Cet impact est conforté par la 

loi « Grenelle 2 » qui renforce les réflexions en matière d’atténuation et d’adaptation au changement 

climatique. Le SRCAE comprend la réalisation du Schéma Régional Éolien (SRE). Ce document a été 

approuvé le 29 septembre 2012. Le SRCAE présente les potentiels, objectifs et orientations en matière de 

:  

 Efficacité et maîtrise énergétique  

 Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre  

 Développement des énergies renouvelables  

 Prévention et réduction de la pollution atmosphérique  

 Adaptation au changement climatique  

 Recommandations concernant l’information du public 

8- Plan Climat-Énergie Territorial (PCET) 

Le territoire est concerné par deux PCET : PCET de la CAN et PCET de la Ville de Niort. 

 PCET à l’échelle de la CAN 

Le PCET de la CAN a été soumis à l’avis de la population du 24 avril 2013 au 24 mai 2013, avant d’être 

proposé au Conseil de Communauté pour approbation.  

 PCET de la Ville de Niort 

La Ville a réalisé en 2009 et 2012 un bilan de ses émissions de gaz à effet de serre. Elle a également 

effectué en interne un état des lieux de sa politique énergie-climat. Il vise notamment la mise en œuvre 

d’exigences renforcées avec des critères plus contraignants en matière environnementale et 

énergétique. 
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Le PLU s’inscrit en cohérence avec les politiques SRCAE et PCET locaux au travers de :  

 L’utilisation de l’outil GES PLU dans le cadre de la définition du projet en phase PADD (habitat, 

tertiaire, déplacements, production locale d’énergies, affectation des sols). 

 Le dossier des OAP comporte des orientations générales d’aménagement préconisées en matière 

d’implantation du bâti notamment afin de favoriser une conception bioclimatique des nouvelles 

constructions.  

 Le règlement autorise des dérogations aux règles de recul et de retrait pour les dispositifs 

d’isolation thermique extérieure (extrait du règlement: Sauf dispositions contraires du règlement 

de l’AVAP, les règles d’implantation en retrait par rapport aux voies et emprises publiques 

peuvent ne pas être respectées dès lors qu’il s’agit de rajouter un dispositif permettant 

l’isolation par l’extérieur, d’une épaisseur de 30 cm maximum sur une construction existante à 

la date d’opposabilité du PLU, et que cela n’entraîne pas de débord sur le domaine public ), et 

les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire).  

 Les choix d’urbanisme généraux qui privilégient  

o La densification au sein de l’enveloppe urbaine (55% des objectifs en logements) et la 

rénovation de l’habitat ancien au travers de l’OPAH étendue à l’ensemble de la ville 

(Nouvelle convention prévoit pour les Propriétaires occupants la rénovation d’environ 52 

logts/an ). 

o La cohérence entre choix d’une urbanisation en lien avec les TC et les polarités de 

quartier limitant les déplacements motorisés et encourageant les déplacements en 

modes doux actifs (bénéfiques pour la qualité de l’air et la santé des habitants). 

 

9- Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRi) de Niort 

Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRi) de Niort a été approuvé le 3 décembre 2007. Il 
réglemente l’aménagement des zones inondables de la Sèvre niortaise, du Lambon et du ruisseau de 

Romagné et précise les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui s’y appliquent.  

Le PPRi de Niort, traduit de façon réglementaire trois grands types de zones : 

- Rouge foncé : où les constructions nouvelles de bâtiments, les extensions de constructions 

datant d’après 1998 et les changements de destination sont interdites 

- Rouge clair : où les constructions nouvelles de bâtiments sont interdites mais les extensions et 

changements de destination autorisés. 

- Bleue : où les constructions nouvelles de bâtiments, les extensions et changements de 

destination sont autorisées. 

 Ce document est annexé au PLU en tant que servitude d’utilité publique. 

Par ailleurs, il existe deux Atlas des Zones Inondables (AZI) sur le territoire communal : 

- AZI des Deux-Sèvres de 1994 : Seuls deux secteurs restreints, non liés à des débordements de 

cours d’eau, sont concernés au Sud de la commune, au niveau du risque encouru. 

- AZI de la Sèvre Niortaise à Niort, révisé en 2002 : Il redéfinit l’aléa inondation pour une crue 

centennale sur la Sèvre Niortaise, le Lambon et le ruisseau de Romagné. 

  



 

120 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

10- Charte du parc naturel régional du Marais Poitevin 
 

La charte du parc naturel régional du Marais poitevin est adoptée par le décret n° 2014-505 du 20 mai 

2014 portant classement du parc naturel régional du Marais poitevin. 

La Charte du Parc comprend les orientations stratégiques suivantes : 

 AXE 1 > Agir en faveur d’un Marais dynamique 

Orientation stratégique 1 : Soutenir une agriculture durable 

Orientation stratégique 2 : Développer un tourisme durable, rayonnant dans l’espace et dans le temps 

Orientation stratégique 3 : Favoriser l’émergence, le développement d’activités économiques fondées sur 

la valorisation du patrimoine et des ressources naturelles 

 AXE 2 > Agir en faveur d’un Marais préservé 

Orientation stratégique 4 : Participer collectivement, en collaboration avec l’Etablissement Public du 

Marais Poitevin et les acteurs du territoire, à la gestion de la ressource en eau à l’échelle du bassin 

versant pour garantir durablement la multifonctionnalité de la zone humide 

Orientation stratégique 5 : Préserver et restaurer le fonctionnement écologique du Marais 

Orientation stratégique 6 : Préserver et mettre en valeur les paysages identitaires de la ruralité 

maraîchine 

 AXE 3 > Agir en faveur d’un Marais partagé 

Orientation stratégique 7 : Forger une culture du Marais poitevin engagée vers le développement durable 

Orientation stratégique 8 : Organiser la gouvernance du Parc naturel régional 

 

La ville de Niort est particulièrement concerner par son statut de Ville Porte du Marais Poitevin ainsi que 

par la présence des Marais Mouillés au Sud–Ouest de son territoire (synergies à développement entre 

développement touristique et liens au marais (modes doux et navigabilité de la Sèvre Niortaise). 

Le projet de PLU, répond aux objectifs de la Charte, notamment au travers de  

 la mise en œuvre collective d’un urbanisme qualitatif et durable, adapté à la croissance, aux 

besoins des habitants et aux particularités environnementales du territoire 

  la maîtrise de son urbanisation (réduction des surfaces ouvertes « en extension pour 

l’urbanisation) et la recherche de la densification 

 Le développement du tourisme et des liens doux vers le marais (chemin du IIIème millénaire, 

coulée verte…) 

 La protection des grandes vallées et du marais, des zones humides et du bocage comme 

composantes essentielles de la trame verte et bleue niortaise, traduites par un zonage N et A 

dans le PLU, et protéger par les inscriptions graphiques (EBC, Loi Paysage) 

 Par la mise en œuvre de son AVAP et se son Règlement Local de Publicité dans le même 

calendrier que le PLU. 

 De la prise en compte de la diversité des ambiances paysagères et de la valorisation et 

préservation des entrées de ville mise en œuvre dans le cadre d’OAP spécifiques 

 La prise en compte des spécificités agricoles (diagnostic réalisé en décembre 2014 par la 

Chambre d’Agriculture 79) 
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REPONSES AUX AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES 
ASSOCIEES 
PPA Avis  

(contenu) 

Avis  

(réponse) 

Etat Avis favorable + réserves 

Quartier Du Guesclin-Largeau / 

pôle gare-santé : secteurs non 

traduits dans les pièces opposables 

du PLU 

Pas de modification apportée 

Périmètres d'étude non définis. Il est difficile de 

les cibler avec un zonage particulier sur les 

documents règlementaires. 

Contradictions entre la carte 

relative au développement des 

activités et équipements 

structurants et celle relative à la 

TVB, notamment au Sud de Saint-

Florent. 

Pas de modification apportée 

Les corridors écologiques sont préservés sur le 

plan de zonage. 

Les cartes du PADD sont constituées d'applats de 

couleurs sans limites précises et qui traduisent 

des intentions. 

Ensembles relativement vastes 

d’une ou plusieurs parcelles situés 

en zone constructible dépourvus de 

prescriptions en matière de densité 

et d’aménagement 

Pas de modification apportée 

La Ville souhaite laisser des poches de 

respiration. 

Les parcelles identifiées au titre du référentiel 

foncier permettent de répondre aux objectifs de 

densification. 

Les OAP indiquent des objectifs de densification. 

68 hectares en extension de 

l’enveloppe urbaine pour 

l’habitat : choix de ces secteurs 

d’extension insuffisamment 

argumenté (éloignés des pôles et 

des équipements de proximité, 

desservis par des voies de 

circulation déjà largement 

encombrées ou aux 

caractéristiques inadaptées, et 

sans analyse de leur desserte par 

les transports en commun) 

Pas de modification apportée 

Le zonage permet d'intégrer de nouveaux 

équipements de proximité dans ces zones. 

Le transport en commun peut accompagner une 

extension de l'urbanisation. Le reste de la ville se 

trouve situé dans des secteurs grevés de 

protection tant environnementale que sanitaires 

qui obèrent toute possibilité de développement. 



 

122 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

Densités de logements prévues 

dans les OAP inférieures aux 

objectifs du SCoT à argumenter 

Pas de modification apportée 

Cette moyenne est ambitieuse, supérieure à ce 

qui se fait aujourd’hui (environ 20 logements par 

hectare) et reste tout de même compatible avec 

l'objectif de 42 logements par hectare déterminé 

par le DOO : 84% de l'objectif étant atteint. Cette 

différence est justifiée par : 

 - le souhait de ne pas imposer un changement 

radical de formes urbaines et ainsi construire une 

ville aux formes relativement homogène 

 - le possible blocage de la production 

immobilière causée par une inadéquation entre la 

réalité de la production immobilière locale et des 

règles du PLU trop ambitieuses (aujourd’hui, 

seuls des grands acteurs de la promotion 

immobilière construisent des formes urbaines très 

denses ; ces grands acteurs ne considèrent pas 

forcément le marché niortais comme prioritaire) 

Délimitation de certaines zones à 

vocation d’habitat et les OAP 

correspondantes à modifier afin de 

mieux prendre en compte les 

enjeux environnementaux et ceux 

liés au cadre de vie : 

  

 - écarts non desservis par 

l’assainissement collectif (Fief 

Carillon) 

Cf. avis CDCEA 

 - sur des sites aux sensibilités 

paysagères et patrimoniales fortes 

identifiées dans l’AVAP (coteau de 

la Sèvre à Surimeau, châteaux de 

la Tiffardière et de Beurre Ballon, 

logis de Surimeau) 

Cf. avis CDCEA 

 - aux abords des axes routiers, 

sources de nuisances (abords de la 

rocade dans de nombreux 

secteurs : rue de la Corderie, Nord 

des Sablières, Maisons Brûlées, 

secteur Sud de l’avenue de 

Limoges, Fief des Chênes) ou de la 

ligne électrique à haute tension 

dans le secteur de la Grand-Croix 

Pas de modification apportée 

L’arrêté du 6 février 2015 fixe le classement 

sonore des infrastructures terrestres. Les secteurs 

affectés par le bruit figurent en annexe au PLU. 

Les bâtiments à construire, dans les secteurs 

affectés par le bruit, doivent présenter un 

isolement acoustique minimum contre les bruits 

extérieurs conformément aux décrets n°95-20 et 

95-21. Pour les bâtiments d’habitation, 

l’isolement acoustique minimum est déterminé 

selon les Articles 5 à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996. 

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement 

acoustique minimum est déterminé selon les 

Articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995. Le 

PEB de l’aérodrome de NIORT–SOUCHE, est 

également annexé au présent PLU 
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Besoins de logement des gens du 

voyage à traiter  

Pas de modification apportée 

Thématique prise en compte, le règlement 

n'interdisant pas la sédentarisation des gens du 

voyage (terrains familiaux notamment). 

Zone AUE de la route de Parthenay 

à reclasser en réserve 

d'urbanisation future, voire en zone 

agricole 

Pas de modification apportée 

Le projet de PLU prévoit environ 50 ha en zones 

en zone AUE réparties sur les différentes zones à 

vocation économique du territoire qui s’inscrivent 

dans le schéma économique de la CAN (SDEC). 

Réserve foncière à vocation 

économique à l’Ouest de la zone 

de Saint-Florent (vigilance quant à 

son ouverture à l’urbanisation) 

Pas de modification apportée 

Cette zone est classée en zone constructible pour 

le long terme. Des précisions seront apportées 

lors de son ouverture à l'urbanisation. 

Zone AUE située à l’Ouest du 

quartier de la Buteaudrie à 

supprimer au regard de son 

enclavement et de ses accès ER9 et 

ER10 : justifier la desserte ; Poste 

EDF + EBC 

Pas de modification apportée 

Secteur proche du transformateur électrique de 

la rue de la Mude mais aussi d’une zone d’habitat 

pavillonnaire sur lequel une activité économique 

tertiaire ou de service de proximité semble la 

plus appropriée. Il est par ailleurs situé non loin 

de la zone d’activités communautaire de la 

Garenne. 

Zone AUE au Nord de la RD 648 

(route de Nantes) à supprimer 

Cf. avis EE 

Zone UE le long de la RD 948 (route 

de Limoges) à limiter à celle 

définie au SDEC 

Pas de modification apportée 

Les limites définies correspondent aux limites de 

la ZAC. 

Zonage de l’aérodrome ne doit 

autoriser que des constructions en 

lien avec cette activité dans la 

continuité immédiate des 

bâtiments existants 

Correction apportée au règlement et au plan de 

zonage (création d'une zone UEv, spécifique aux 

activités de l'aérodrome) 

Surfaces dédiées aux équipements 

(US, AUS, et à un degré moindre, 

NS et AS) significatives et très 

consommatrices d'espaces agricoles 

et naturels : en l'absence de projet 

précis les concernant ou 

d’argumentation sur les besoins, 

elles devraient être réduites, mises 

en réserve d'urbanisation future 

(zone AU) 

Cf. avis CDCEA 
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Terre de Sports, OAP zone AUS de 

40 hectares autorise l’implantation 

des établissements commerciaux 

alors que le règlement de cette 

zone les interdit 

Correction apportée à l'OAP 

OAP de la zone AUS à corriger et, 

en l’absence de projet plus précis 

concernant cette zone, à mettre 

en réserve d’urbanisation future 

Pas de modification apportée 

L'OAP est identifiée conformément au dossier de 

ZAC. 

Secteur AUSv de la Vallée Guyot : 

OAP à améliorer pour intégrer le 

maintien d’une activité agricole 

dans le projet de parc (classement 

en zone N indicée paraîtrait plus 

cohérent)  

Pas de modification apportée 

La Vallée Guyot est préservée pour réaliser à 

terme un espace naturel urbain intégrant en son 

cœur un cheminement piéton. Seuls les 

constructions et aménagements liés à la 

destination de la zone sont autorisés 

(aménagement d’un parc urbain, intégrant en son 

cœur un cheminement piéton). 

Zone NS du golf à justifier (corridor 

écologique, en raison notamment 

de son caractère bocager) 

Il est précisé que la trame bocagère devra être 

préservée ou compensée dans le cadre du projet 

d'extension du golf. 

Ainsi, le corridor écologique sera préservé. 

Création d'une protection des haies existantes 

Avis CDCEA Cf. avis CDCEA 

Analyse des incidences probables 

du certaines dispositions du PLU 

sur l'environnement à mener (zone 

AUS au Sud de l'aérodrome, zone 

NS d'extension du golf, zones AU, 

certains emplacements réservés, 

projet de contournement Nord...) 

Correction apportée au rapport de présentation 

Secteur au Sud de la ZAC Terre de 

Sports et de l'aérodrome identifié 

comme un réservoir de biodiversité 

de la TVB, au regard de l'étude 

biodiversité réalisée en 2010-2011 

et de son classement en ZNIEFF : à 

zoner en A ou N 

Correction apportée au zonage (zonage N et NS) 

Continuité de zonage à assurer 

entre deux zones N éloignées 

d'environ 60 mètres au niveau de la 

vallée sèche de Vigon, dans le 

secteur de Surimeau 

Correction apportée au zonage (zonage N et EBC) 

Parcelle boisée KY40 à reclasser en 

zone N + EVP 

Correction apportée au zonage (zonage N et EVP) 
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Zones humides : dispositions 

réglementaires spécifiques et 

encore plus protectrice à mettre 

en place 

Pas de modification apportée  

La protection des zones humides et du bocage 

comme composantes essentielles de la trame 

verte et bleue niortaise est traduite par un 

zonage N dans le PLU (limitation des possibilités 

de constructions), et protéger par les inscriptions 

graphiques (EBC, Loi Paysage). 

Informations de l’annexe relative à 

l’adduction d’eau potable sont 

erronées (rythme de remplacement 

des branchements au plomb, 

syndic de Coulon, Magné, Bessines, 

Niort Saint-Liguaire qui n’existe 

plus) ; terme de « norme » à 

proscrire en ce qui concerne la 

qualité de l’eau ; règlement 

pourrait être plus prescriptif sur la 

gestion des eaux pluviales à la 

parcelle 

Correction apportée par le SEV 

Données issues du dossier 

départemental des risques majeurs 

à intégrer 

Correction apportée à l'annexe 

Application de l’article L. 111-1-4 

du CU relatif aux entrées de ville à 

préciser en distinguant au sein des 

voies classées à grande circulation 

les sections comme étant 

urbanisées sur lesquelles il ne 

s’applique pas ; les sections sur 

lesquelles il s’applique mais pour 

lesquelles vous avez obtenu une 

dérogation dans le cadre du PLU en 

vigueur ; les sections sur lesquelles 

il s’applique pour lesquelles vous 

demandez une dérogation dans le 

cadre de cette révision 

Correction apportée à l'annexe 

Sections pour lesquelles une 

dérogation est demandée : les 

principes d’aménagement définis 

au regard des critères de l’article 

L. 111-1-4 restent trop sommaires 

et insuffisamment argumentés, 

sans évaluation de leur impact 

urbain et paysager (exemple : 

l’accès vers la zone AUE de 

l’avenue de Nantes, secteur Sud de 

l’avenue de Limoges) 

Correction apportée à l'annexe 



 

126 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort | Rapport de présentation |TOME 3  

Qualité de traitement des entrées 

de ville dans les OAP à améliorer 

d’autant qu’il s’agit à juste titre 

d’un axe fort du PADD 

Correction apportée à l'annexe 

Analyse du PLU arrêté au regard 

des dispositions du PDU est sans 

objet 

Pas de modification apportée 

Lors du débat du PADD, le PDU de la CAN était 

toujours d'actualité. 

Démonstration de la prise en 

compte des autres orientations du 

SCoT par le projet de PLU à 

améliorer, notamment en ce qui 

concerne la qualité de la desserte 

des extensions urbaines par les 

liaisons de transport en commun et 

de circulation douce existantes ou 

à réaliser 

Pas de modification apportée 

Le rapport de présentation précise la 

compatibilité du projet de PLU avec le SCoT. 

PIG à évoquer dans l’évaluation 

environnementale 

Correction apportée au rapport de présentation 

Règlement graphique : 

présentation à améliorer pour une 

meilleure lecture à l’échelle 

parcellaire ; présentation de la 

légende est à améliorer 

Correction apportée au plan de zonage 

Zones AU : limiter les occupations 

autorisées 

Pas de modification apportée 

Seules sont autorisées les constructions et 

installations nécessaires aux services publics et 

d’intérêts collectifs ainsi que différentes 

constructions mineures qui ne portent pas 

atteinte à un futur aménagement (annexes, 

piscines, extensions mesurées). 

Zones A et N : limiter les 

possibilités d’extension aux seuls 

bâtiments d’habitation, 

conformément à la loi ALUR 

Correction apportée au règlement 

Nj : à revoir (taux de superficie 

minimum des parcelles) 

Correction apportée au règlement 

Dispositions applicables aux EBC à 

revoir en cohérence avec l’arrêté 

préfectoral du 5/05/08 

Correction apportée au règlement 

Justification des ER (localisation, 

superficie, destination) à préciser 

Pas de modification apportée 

Le tableau qui liste les ER précise la localisation, 

la superficie et la destination de chaque ER. 

Cartographie des servitudes et 

annexes doit être lisible à l’échelle 

parcellaire en distinguant 

servitudes et annexes 

Correction apportée au plan des servitudes 
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Création d'une AVAP a pour effet 

de suspendre l'application des 

servitudes de site inscrit qui n'ont 

plus à être mentionnées dans le 

périmètre de l'AVAP 

Correction apportée au plan des servitudes 

PPRT SIGAP Ouest à intégrer Correction apportée au plan des servitudes 

Conseil 

Régional 

"j'ai pris connaissance avec intérêt"   

Conseil 

Départemental 

    

CCI Remarques   

Pôle gare santé : souhait d'être 

associé aux études 

  

Terre de Sports : la CCI veillera à la 

destination de la zone (Sport, 

loisirs et bien-être) 

  

PADD : la CCI encourage le 

développement de l'offre 

commerciale 

  

La CCI soutient l'intention de la 

Ville de travailler en partenariat 

avec les agglomérations voisines 

  

La CCI note que le PADD évoque le 

fait de favoriser l'accueil de 

nouvelles entreprises et la 

requalification des ZAE existantes 

  

Très Haut Débit : rien n'est précisé 

en ce qui concerne l'organisation et 

le calendrier 

Pas de modification apportée 

Le déploiement est en cours sur le territoire 

communautaire.  

Niort Terminal : l'insertion d'une 

zone naturelle altère le potentiel 

de développement 

Pas de modification apportée 

La zone naturelle correspond à l'inventaire 

communal des zones humides. 

Contournement Nord : pas de 

mention d'un calendrier 

prévisionnel d'études et de 

réalisation 

Pas de modification apportée 

Les documents graphiques du plan de zonage 

intègrent le faisceau du contournement Nord de 

l’agglomération Niortaise, qui a fait l’objet d’un 

arrêté préfectoral de prise en considération. 

Règlement UCa : la CCI prend note   

Entreprise Maison et Services : 

proposition d'un zonage AUE 

 

Correction apportée au plan de zonage 
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CA et CA (Code 

Rural) 

Avis favorable + réserves 

Aucune orientation ou prescription 

en matière de densification ou de 

mutualisation des activités 

économiques 

Pas de modification apportée 

Le projet de PLU prévoit environ 50 ha en zones 

en zone AUE réparties sur les différentes zones à 

vocation économique du territoire qui s’inscrivent 

dans le schéma économique de la CAN (SDEC). 

Un secteur est même supprimé autour du Chemin 

des Chiens. 

"nous nous posons clairement la 

question de l'effet drainant du site 

Terre de Sports sur les zones déjà 

peu attrayantes" 

Pas de modification apportée 

Cette question a été traitée dans le dossier de 

ZAC. 

OAP Tour Chabot (serres sans 

projet de développement) : 

inscription à long terme 

Pas de modification apportée 

Le site est constitué d’une exploitation 

maraîchère dont les serres et le siège sont voués 

à être requalifiés (en phase 2). 

Vallée Guyot : "cet espace est 

perdu pour l'activité agricole et le 

besoin en foncier reporté en 

extérieur" 

Pas de modification apportée 

La Vallée Guyot est préservée pour réaliser à 

terme un espace naturel urbain  

intégrant en son cœur un cheminement piéton. 

Seuls les constructions et aménagements liés à la 

destination de la zone sont autorisés 

(aménagement d’un parc urbain, intégrant en son 

cœur un cheminement piéton). 

Antes Cholette : "ce secteur est 

exploité principalement par un 

agriculteur, dès lors, 

l'artificialisation de ce secteur à 

plus ou moins long terme est 

impactante économiquement ; 

l'intérêt de poursuivre 

l'urbanisation dans ce secteur, plus 

rural, ne nous semble pas 

raisonnable à court terme, au vu 

des potentiels existants par 

ailleurs" 

Pas de modification apportée 

Une partie du développement est à long terme  

et l'activité agricole est maintenue dans ce délai. 
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Levée de Sevreau et Croix des 

Pèlerins : "au vu des possibilités 

existantes et de la révision du 

SCoT, ces secteurs pourraient être 

envisagées à plus long terme" 

Pas de modification apportée 

Le PLU zone 117,5 hectares de zones à urbaniser 

à vocation mixte d’habitat dont 74% sont ouverts 

à l’urbanisation (AUM) et 26% sont en zone AU à 

urbaniser sur le long terme. Ces zones 

permettent la réalisation des logements projetés, 

tout en réduisant la consommation d’espace par 

rapport à la période passée. Les zones AUM font 

l’objet d’OAP fixant des objectifs de densité 

permettant l’atteinte des objectifs de logements 

fixés. Il convient de distinguer celles qui relèvent 

du renouvellement de celles qui relèvent de 

l’extension. Cette distinction s’observe dans le 

dossier des OAP. 

Gros Guérin : "le choix de 

l'urbanisation à court et long terme 

ne semble peu cohérent" 

Pas de modification apportée 

Le PLU zone 117,5 hectares de zones à urbaniser 

à vocation mixte d’habitat dont 74% sont ouverts 

à l’urbanisation (AUM) et 26% sont en zone AU à 

urbaniser sur le long terme. Ces zones 

permettent la réalisation des logements projetés, 

tout en réduisant la consommation d’espace par 

rapport à la période passée. Les zones AUM font 

l’objet d’OAP fixant des objectifs de densité 

permettant l’atteinte des objectifs de logements 

fixés. Il convient de distinguer celles qui relèvent 

du renouvellement de celles qui relèvent de 

l’extension. Cette distinction s’observe dans le 

dossier des OAP. 

Principe de réciprocité lié à 

l'article L. 111-3 du CRPM à 

mentionner pour les zones U et AU 

Correction apportée au règlement (dispositions 

générales) 

Retrait de minimum de 5 m imposé 

à partir de l'alignement des autres 

voies : "ce cadre nous semble 

incohérent en matière de 

préservation du foncier et peut 

pénaliser certains projets lorsque 

l'ensemble des contraintes 

règlementaires s'applique ; il en est 

de même pour les distances émises 

dans le cadre des limites 

séparatives" 

Pas de modification apportée 

La rédaction des retraits permet de bien 

appréhender les constructions agricoles par 

rapport aux limites, qu'elles soient privées ou 

publiques. 

US (crématorium et équipements 

sportifs) : ER à justifier 

Cf. avis CDCEA 

ITEP de Saint-Liguaire et château 

de Chantemerle : à justifier 

Cf. avis CDCEA 
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Village de Surimeau : "le choix de 

relier Surimeau au hameau de La 

Croisée / Le Petit Vigneau pourrait 

engendrer des conflits d'usages 

Cf. avis CDCEA 

AS (centre équestre) : ajustement 

du périmètre nécessaire 

Cf. avis CDCEA 

AS (ferme de Chey) : ajustement 

du périmètre nécessaire 

Cf. avis CDCEA 

UE (La Grande Verrine) : secteur à 

intégrer en A ou N 

Cf. avis CDCEA 

UE (aérodrome) : zonage plus 

resserré serait plus adapté 

Cf. avis CDCEA 

Linéaire Sud Niort : "situé à 

proximité de l'avenue de Saint-

Jean d'Angély, ce site pourrait 

accueillir des nouvelles 

constructions en fond de parcelles 

et engendrer des conflits d'usage" 

Cf. avis CDCEA 

Sevreau, Saint-Liguaire / La 

Tiffardière : zonage pas pertinent 

Cf. avis CDCEA 

NS (golf et hippodrome) : règles de 

distance à édicter 

Cf. avis CDCEA 

AP (Vallon d'Arty) : ajustement du 

périmètre nécessaire 

Cf. avis CDCEA 

PNR Avis favorable + commentaires 

Notion de limite de 

l'imperméabilisation à 

appréhender 

Pas de modification apportée 

Le règlement appréhende déjà cette notion. 

OAP avenue de Sevreau : travail 

sur le volume des plantations + 

préservation des points de vue 

Correction apportée à l'OAP 

Un figuré correspondant à "l'aménagement d'espaces 

plantés ou enherbés" a été ajouté à l'Orientation 

d'Aménagement et de Programmation. 

INAO Pas de remarque à formuler   

CRPF Avis favorable   

CRPF (Code 

Rural) 

  

Vouillé Avis défavorable (considérants) 

PLU non conforme avec le SCoT 

et le PDU 

Pas de modification apportée 

La compatibilité du PLU avec les documents supra 

communaux est présentée dans le rapport de 

présentation. 
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PLU ne respecte pas la totalité 

des orientations et des 

prescriptions en termes de 

transports, de déplacements et 

de stationnement définis dans 

le SCoT et dans le PDU 

Pas de modification apportée 

La compatibilité du PLU avec les documents supra 

communaux est présentée dans le rapport de 

présentation. 

Les OAP de l'entrée de ville Est 

ne permettent pas d'identifier 

la prise en compte des 

difficultés de circulation aux 

heures de déplacements 

Domicile-Travail et Travail-

Domicile 

Pas de modification apportée 

Sans objet. 

Echiré Pas de remarques particulières 

à formuler 

  

Sciecq Avis favorable   

Bessines     

Chauray Avis favorable   

Saint-Rémy "les membres du CM approuvent 

à l'unanimité l'approbation de la 

révision" 

  

CDCEA 

02/07/2015 

Avis favorable + réserves 

Le règlement doit préciser pour 

l'ensemble des secteurs les 

conditions de hauteur, 

d'implantation et de densité des 

constructions 

Correction apportée au règlement et au zonage  

Nouveau passage à la CDPENAF pour les annexes en 

zone A et N 

US (crématorium et 

équipements sportifs) : ER et 

zonage à justifier 

Correction apportée au plan de zonage 

(suppression ER et passage de la zone US en A) 

US (Buffevent) : délimitation à 

justifier 

Pas de modification apportée 

Les limites de la zone correspondent à la zone 

urbanisée ainsi qu'à un parc et un espace vert en 

continuité des bâtiments. 

US (station d'épuration) : pas de 

réserve 

  

Usg (aire de grand passage) : à 

justifier 

Correction apportée au plan de zonage 

(passage de la zone en ASg) 

AS (Surimeau) : pas de réserve   

AS (ferme de Chey) : 

ajustement du périmètre 

nécessaire 

Pas de modification apportée 

Parcelles non cultivées en majorité 

Zonage calé sur la propriété communale 

(règlement qui privilégie la densité pour les 
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bâtiments principaux) 

AS (centre équestre) : 

ajustement du périmètre 

nécessaire 

Correction apportée au rapport de présentation 

(Projet précisé) 

AP (Vallon d'Arty) : ajustement 

du périmètre nécessaire 

Correction apportée au plan de zonage et au rapport 

de présentation - Deux grandes parcelles à l’Est 

déclassées 

 - Parcelle au bout du chemin de Terdoux déclassée 

 - Er : Espace compté + projet de plateforme de 

stockage de déchets des matériaux de construction 

 - Secteur Sud-Est : stockage ancien de déchets 

ménagers 

NS (golf et hippodrome) : règles 

de distance à édicter 

Correction apportée au rapport de présentation et au 

règlement (règlement qui privilégie la densité pour 

les bâtiments principaux) 

NS (château de Chantemerle) : 

ajustement du périmètre 

nécessaire 

Correction apportée au plan de zonage 

Passage en N / N + EBC 

UE (aérodrome) : zonage plus 

resserré serait plus adapté 

Correction apportée au règlement et au plan de 

zonage (règlement qui privilégie la densité pour les 

bâtiments principaux) 

UE (La Grange Verrine) : 

secteur à intégrer en A ou N 

Pas de modification apportée 

L'objectif est de laisser les possibilités à l'entreprise 

sur site de se développer. 

UM (La Tranchée) : pas de 

réserve 

  

UM (Fief Carillon) : évoluer vers 

un zonage autorisant  

que les extensions et les 

annexes 

Correction apportée au plan de zonage 

Urbanisation limitée en sortant les fonds de parcelles 

de la zone UM pour les intégrer à la zone agricole 

UM (Sevreau) : pas de réserve   

UM (La Tiffardière) : évoluer 

vers un zonage du château en 

US ou NS 

Pas de modification apportée 

Il est important de laisser la possibilité d'évoluer à 

ces bâtiments. 

UM (La Petite Moucherie) : pas 

de réserve 
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UM (Surimeau) : coteaux à 

zoner en N + Logis 

Correction apportée au plan de zonage (logis en zone 

Naturelle) 

Nj : pas de réserve   

CDNSP     

 


